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le Comite special a accom~lis jusqu'ici
la définition de l'acression et en ce qui
ainsi qu'il ressort de s~n rapport,

...pro{5res que
question de
définition,

Prenant note des
dans son examen de la
concerne le projet de

Considérant qu'il n'a pas été possible au Comite spé~ial d'achever sa
tache a sa sixieme session,

Estimant que, grace a ces progres, le Comité special sera pratiquement
en mesure d'élaborer 3. sa prochaine session un };)rojet de definition de
l'agression géneralement acceptable,

Considérant qu'il est urgent de mener les travaux du Comité special a
bonne fin et qu'il est souhaitable d'elaborer une definition de l'agression
le plus tot possible,

Notant egalement la volonte commune des r~rnbres du Comite spécial de
poursuivre leurs travaux a partir des résultats déja acquis ét d'arriver
dans des délais suffisamment brefs a un projet de definition, en faisant
preuve d'un es~rit de comprehenion et d'accommodement mutuels,

l. IHTRODUCTIOH

Considerant que, dans ses résolutions 2330 (XXlI) du 18 decembre 1967,
2420 (XXIII) du 18 decembre 1968, 2549 (XXIV) du 12 decembre 1969, 2644 (XXV)
du 25 novembre 1970, 2781 (XXVI) du 3 decembre 1971 et 2967 (Y~~II) du
14 decembre 1972, l'Assemblee genérale a reconnu qu'il existait une conviction
largement répondue en faveur de la necessité d'accélérer l'elaboration
d 'une définition de l' agres sxon ,

Ayant examine le rapport du Comité special pour la question de la
définition de l'agression sur les travaux de sa sixieme se3sion, tenue a
Geneve du 25 avril au 30 mai 1973,

"L'Assemblée genérale,

1/ D9cuments officiels de l'Assemblee génerale, vin~t-huitieme sess~on,

Supplement No 19 (A/90l9).

2/ Pour le rapport de la Sixieme Commission, voir Documents officiels de
l'Assemblée generale, vingt-huitieme session, Annexes, point 95 de l'ordre du jour,
document A/94lle

l. A su 2l23ep1e séance :nlénier~, le 21 septembre 1973, L'Aasemb.Lée genérale a
décidG d'inscrire d l'ordre du jour de sa vin~t-huitieme session la question
intitulée "TIapport du Conité spécial pour la question de la définition de
l'aGression". Le rapport portait sur les travaux de la session que le Comité
snéc í al, a tenue u l' Office des i:rations Unies a Genéve du 25 avril au
30 mai 1973 1/. L'Assemblée a é~alement renvoye ce rapport a la Sixieme
Commission 2/, laquelle l'a examine de sa l43geme u sa l445eme seance, qui ont
eu lieu entre le 15 et le 23 novembre 1973. A sa 2l97eme seance pleniere, le
12 décembre 1973, l'Assemblee g6nérale a adopté sa resolution 3105 (}QCVIII),
dont le texte est le suivant :
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11. Bengt H. G. A. Broms (Fin1ande)

H. Dinos ~loushoutas (Chypre )
1·1. Boise Rakotosihanaka (i'1adagascar)
~1. Ján Azud (Tchécoslovaquie)

!1. Joseph Sanders (Guyane)

Vice-Presidents

Président :

TIaEPorteur

l. Décide que le Comité spécial pour la question de la défir.ition de
l'agression reprendra ses travaux, conforlliement a la résolucion 2330 (XXII) de
l'Assemblée générale, au début de 1974 a New York, en vue d'achever sa
tache et de soumettre a l'Assemblée, lors de sa vingt-neuvie~e session, un
projet de definition de lfagression;

2. Prie le Secretaire Bénéral de fournir au Comité s~écial les
facilités et services nécessaires;

l. Ouverture de la session.

3. Decide d'inscrire a l'ordre du jour provisoire de sa
vinc;t-neuvieme session la question intitulée 'Rapport du Comité s}>écial pour
la question de la définition ~e l'agression' ."

4. La session a été ouverte au noro du Secrétaire ~énéra1 par I!@ Erik Suy,
Conseiller juridique de l'Organisation des Nations Uniese

2. Conformément a cette résolutio~, le Co~ité spécial pour la qupstion de la
définition de l' agression, dont la compos i tion est indiquée au paragr'aphe 2 de
son rapport sur les travaux de sa session de 1968 3/, s'est réuni au Siege de
l'Oreanisation des Nations Unies u New York du 11 roars au 12 avril 1974. Tous
les Etats nembres du Comité s~ecial ~taient représentés : Al~érie, Australie,
Bulgarie, Canada, Chypre, Colombie, Egypte, Equateur, Espa~ne, Et&~s-Unis

d'Amérique, Finlande, France, Ghana, Guyane, Haiti, Indonésie, Irak, Iran, Italie,
Japon, Hadagascar , r1exique, Norvége , Ouganda, Répub.l.i.que arabe syrienne, Roumanie,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Sierra Leone, Soudan,
Tchécoslovaquie, Turquie, Union des Républiques socialistes soviéti~ues, UruGuay,
Youc;oslavie et Zaire. La liste des representants a la session de 1974 est
reproduite u l'annexe II au présent rapport.

3. Le Comité spécial a élu le bureau ci-apres

11 Documents officiels de l'Assemblee générale, vin~t-troisieme sesslon,
point 86 de l'ordre du jour, document A/7185/Rev.l.

6. A sa 110eme séance, le 11 mars 1974, le Comité special a adopté l'ordre du JOur
suivant

5. Le secré tar i at du Comité spéc i.e.L était compasé comme suit : 1,1. Yuri 17• Rybakov ,
Directeur de la Division de la codification au Service juridique, Secrétaire
du Comité spécial; ·M. Chafic Ilalek, Directeur adjoint char'gé des recherches et des
études, Secrétaire adjoint; Mlle Jacqueline Dauchy, juriste hors classe et
r~. Josef Kobialka, juriste, Secrétaires assistants.
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2. Election du bureau.

3. Adoption de l'o~dre du jour.

4. Orcanisation des travaux.

5. Exalnen de la question de la definition de l'agression (resolutions
2330 (XXII), 2420 (XXIII), 2549 (XXIV), 2644 (XXV), 2781 (XXVI),
2967 (X~~VII) et 3105 (XXVIII) de l'Assemblee eenerale).

6. Adoption du rapport.

7. A la meme seance, le Comité special a eGalement decide de constituer un
:roupe de travail ouvert ~ toutes les dcleGations 0-ui serait preside par le
~resident du Comité special et ~ui prendrait pour base de ses travaux le texte
unifi6 qui fie;Ul'e al' appendice A de l' annexe II au rapport du Comi.t é spécial
sur sa session Qe 1973.

- 3 -

<I..,
;)
1
I

.,j
. ;¡

:¡

I -t

i '.!



9. Le Gr'oupe de travail a consacré sa 2eHe séance , tenue le 12 mars , o. un
exanen en prerliere lecture du texte unifi¿ du projet de definition fic;urant ~

L' appendi ce A de l' annexe 11 au r'appor-t du Comité spfc i al. sur so. ses s i on de 1973.

a. Le Groupe de travail) creé conformement a la décision visee au :!?aracra)he 7
ci-dessus, a tenu neuf séances entre le 12 mars et le 11 avril 1974 sous la
!)r0siJence du repr;:;sentant de la Finlande, ;·1. Bcng't Broms.

10. 11 a alors décidé de proceder a un debat preliminaire sur le preambule du
~rojet de definition contenu dans le texte unifié, et a consacre ucette tache
ses 3eme et 4eme sr~nces, tenues les 13 et 15 mars resDectivement.

A.

11. BAPPORT DU GTIOUPE DE TTIAVAIL ET EXM1EN DE CE RAPPORT
PAR LE CmnTE SPECIAL

H8.1Jport du Grou'1e de travail '!:J..I
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11. Le Groupe de travail a decide d'entreprendre ses travaux concernant le
dispositif de la definition par l'intermédici.ce de groupes de contacto A sa
2eMe sGance, il a creé le Grou~e de contact 1 auquel il a ~onfie l'examen des
articles 1 et 2 du texte unifié ainsi que de la disposition additionnelle figurant
~ la pace 19 du rapport du Comite special sur sa session de 1973. Ce c;roupe de
contact a ~té preside par le représentarrt du Ghana , r". Georr;e Lamptey , A sa
4eme séance, tenue le 15 mars, le Groupe de travail a creé le groupe de contact 11
qu'il a charGe d'exffiuiner les articles 3, 4 et 5 du texte unifié. Le grou:!?e de
contact 11 a été :¿résidé par le representant de la Guyane, f.l. Joseph Sanders.
A sa 5eme séance, tenue le 20 mars, le Groupe de travail a cree le groupe de
con'tact 111 auquel il a confié l'exarlen des articles 6 et 7 du texte unifié. Le
groupe de contact 111 a été preside :.r:ar le representant du Canada, !f. Erik Hang.

12 0 11 a été convenu que les grouDes de contact I~ 11 et III seraient constitu6s
comme suit : deux membres representant les auteurs de chacune des trois princiDales
:Dro~~sitions dont le Comite special etait saisi, deux membres representant celU
~ui. n'etaient auteurs d'aucune de ces propositions, et tous autres membres ayant
exprine le desir de partiriper aux travo.ux. Les trois c;roupes de contact ont
tt.:nu 1.:.n certain nonbre de reunions. Cho.cun d'eux a creé de petites équipes de
négociations qui se sorrt réunies tout au long de la journée et parfois le so i r ,

13. Apres avoir reºu les rapportr. des ~roupes de contact I, 11 et 111, le
Groupe de travail a créé ~ sa 6eme seance, tenue le ler avril, un groupe de
contact IV ouvert a toutes les delégations et preside par le représentant de
la Finlande, H. Bengf Broms, qui a été char'gé d ' établir un nouveau texte unifié
sur la base des rapports des groupes de contact I, 11 et 111. Le Broupe de
contact IV a tenu un certain nombre de reunions et a creé Lui- úen_= une petite
équi~e de neeociations qui s'est egalement reunie toutau lonG de la journee et
parfois le soir et en fin de semaine.

~/ Initialement distribu6 sous la cote A/AC.134/L.46$
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14. A sa 8eme s6ance, tenue le 11 avril, le Groupe de travail etait saisi du
texte unifié r6visé du projet de definition établi par le eroupe de contact IV.
Apres avoir examiné ce texte, .le Groupe de travail a decide de le renvoyer, your
eX~len final, a un Groupe de redaction compose comme suit : AIGerie, Colombie,
Ecypte, EspaGne, Etats-Unis d'Amérique, France, Ghana, Japon, f1exique, Roumanie,
Royaume-Uni de Grande-Bretacne et d~Irlande du Nord et Union des TIépubliques
socialistes soviétiques. 11 a été convenu que le groupe de redaction serait
preside par le reDresentnnt de la Finlande, M. Bengt Broms, et que le representant
de la Guyane assisterait e~alement a ses travaux en sa qualite de Rapporteur
du Comité special.

15. A sa geme séance, tenue le meme jour, le GrouDe de travail a examine le
texte du 9rojet de définition de l'agression dans la version finale etablie Dar
le Groupe de redaction. 11 a ]ris note du rapport du President du Groupe de
rédaction et a decide, par consensus, de soumettre au Comite special, pour
approbati0:Ll, le texte du projet de définition.

16. Le Groupe de travail a egalement décidé de recon~ander au Comite spécial
d'inclure dans le rap~ort du Comité les notes ci-apres concernant les articles 3
et 5 du ~rojet de definition

1) En ce qui concerne l'alinea b) de l'article 3, le Comité spécial est
convenu que 1 L·ression "toutes armes" est emp'Loyée sans distinction entre
les armes classlques, les armes de destruction massive ou tout autre type
d' arme.

2) En ce qui concerne le premier paragraphe de l'article 5, le Comité a
notamment eu en vue le principe contenu dans la Declaration relative aux
principes du droit international touchant les relations amicales et la
cooperation entre les Etats conformement u la Charte des Nations Unies, selon
lequel "Aucun Etat ni groupe d'Etats n'a le droit d'intervenir, directement
ou indirectement, pour quelque raison que CP. soit, dans les affaires
interieures ou extérieures d'un autre Etat".

3) En ce qui concerne le deuxieme paragraphe de l'article 5, les mots
"responsabiJ.ite internationale" sont employes sans prejudice de la portee
de cette expression.

4) ~n ce qui concerne le troisieme paragraphe de l'article 5, le Comité
declare que cet article ne doit Das etre interpreté comme portant atteinte
aux principes du droit international relatifs a l'inadmissibilite d'une acqui­
sition territoriale resultant de la menace 011 de l'emploi de la force.

17. 11 a eté convenu que le texte du projet de definition serait assorti de la
note ele bas de page ci-apres : "On trouvera des notes explicatives concernant
les articles 3 et 5 dans le rapport du Comité special".

18. Le texte du projet de definition presente par le Groupe de travail au
Comité special pour approbation etait con~u comme suit :

"L'Assemblee r;enérale,

Dappelant que l'un des buts essentiels de l'Organisation des Nations Unies
est de maintenir la paix et la securite internationales et de prendre des
mesures ccllectives efficaces en vue de prevenir et d'ecarter les menaces a
la paix et de reprimer tout acte d'agression ou autre rupture de la. paix,

- 5 -
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Article 1)remier
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~dopte la definition ci-apres

f{appelant egalement le devoir que les Etats ont, aux termes de la Charte,
de regler leurs différends internationaux par des moyens pacifiques afin de
ne pas mettre en danger la paix, la sécurité et la justice internationales,

Reaffirmant egalement les dispositions de la Déclaration relative aux
principes du droit international touchant les relations amicales et la
cooperation 'entre les Etats c:onformement a la Charte des lJations Unies,

Reaffirmant egalement que le territoire d'un Etat est inviolable et ne
peut ~tre l'objet, meme temporairement, d'une occupation militairú ou d'autres
mesures de force prises par un autre Etat en violation de la Charte, et
qu'il ne fera pas l'objet de la part d'un autre Etat, d'une acquisition
resultant de telles mesures ou de la menace d'y recourir,

Ayant a 1'esprit que rien, dans la definition de l'agression, ne sera
int~rprétecomme affectant d'une maniere quelconque la portee des dispositions
de la Charte en ce qui concerne les fonctions et pouvoirs des organes eJ
l'Organisatioh des Nations Unies,

néaffirmant le devoir des Etats de ne pas recourir a l'em~loi de la
force armee pour priver les peuples de leur droit a l'autodetermination,
a la liberte et a l'independance, ou pour porter atteinte a l'integrité
territoriale,

Rappelant que le Conseil de s~curité, conformement a l'Article 39 de
la Charte des Nations Unies, constate l'existence d'une menace contre la paix,
d'une rupture de la paix ou d'un acte d;agression et fait des recommandations
ou decide quelles mesures seront prises en application des hrticles 41 et 42
pour maintenir ou retablir la paix et la securite internationales,

~stimaI.!i que, bien que la question de savoir s'i1 y a eu acte d'agression
doive etre exmainee compte tenu de toutes les circonstances propres achaque
cas, il ~st neanmoins souhaitable de formuler des principes fondamentaux qui
serviront de guide pour le déterminer,

Estimant egalement que l'aeression est la forme la plus grave et la plus
dangereuse dePl'emploi illicite de la force, qui renferme, etapt donne
l'existence de tous les' types d'armeq de destruction massive, la menace
possible d'un conflit mondial avec toutes ses conséquences catastrophiques,
et qu'il convient done a ce stade de donner une definition de l'aeression,

L'agression est l'emploi de la force armee par un Etat contre la souve­
rainete, l'integrite territoriale ou l'independance politique d'un autre Etat,

Convaincue ~ue l'adoption d'une definition de l'agression devrait avoir
pour effet de décourager un agresseur eventuel, faciliterait la constatation
des actes d'agression et l'execution de mesures propres a les reprimer et
permettrait de sauvegarder les droits et intérets légitimes de la victime
et de venir a son aide s



ou de toute autre maniere ineonwatible avee la Charte des Nations Unies, ainsi
qu'il ressort de la presente définition.

Note explicative : Dans la presente définition, le terme "Etat"

a) Est em]?10y6 sans préjuc;er la question de la r'econna'i aaance ou
le poirrt de savoir si un Etat est 11embre de l' Ortianisation des
Hations Unies;

b ) Inelut, le eas eehéant, le conc ept de "groupe d'Etats".

Artiele 2

't •

L'emploi de la force arnée en violation de la Charte ~ar ~n Etat acissant
le premier constitue la preuve suffisante a premiere vue d'un aete d'agression,
bien que le Conseil de s6eurité puisse eonclure, eonforménent u la Charte,
qu'établir quwun aete d'agression a ét~ cor®is ne serait ~as justifié eom~te

tenu des autres eireonstances rertinentes, y eompris le fait que les aetes
en cause ou leurs eonsGquenees ne sont pas d'une gravité suffisante.

Article 3

L'un queleonQue des aetes ci-apres, qu'il y ait eu ou non deelaration de
guerre, réunit, sous rGserve des disDositions de l'artiele 2 et en eonformité
avee elles~ les eonditions d'un aete d'a~ression

a) L'invasion ou l'attaque du territoire d'un Etat par les forees
armées d'un autre Etat, ou toute oeeupation ailitaire, meme tem2}craire,
résultant d'une telle invasion ou d'une telle attaque, ou toute annexion
par l'emploi de la force du territoire ou d'une partie du territoire d'un
autre Etat;

b) Le bombardement, par les farees ~:,rmées d' un Etat, du territoire
d'un autre Etat, ou l'emploi de toutes armes par un Etat eontre le territoire
d'un nutre Etat;

e) Le bloeus des ports ou des cotes dlun Etat par les forees armées
a'un autre Etat;

d) L'atta'lue ryar les forees armees d'un Etat eontre les forees armées
terrestres, navales ou aeriennes, ou la marine et l'aviation civiles d'tID
autre Etat;

e) L'utilisation des forees armées d'un Etat qui sont stationnees sur
le territoire d ' w.1 autre Etat a.vee l'aeeord de l'Etat d'aeeueil, eontrairemcnt
aux eonclitions prevues dans l' accord ou toute ~')""olongation de leur J.?résenee
sur le territoire en question au-deLá de la te:cminai son de L" aeeord;

r) Le fai t pour un Etu,t d ' admettre que son territoire, qu ' il a mr.s U,
la disposition d'un nutre Etat, soit utilisé par ce dernier pour per~Gtrer

un acte d'acression eontre un Etat tierG;

- 7 -
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B) L'envoi par un Etat ou en son nom de bandes ou de croupes armees,
de forces irreGulieres ou de mercenaires qui se livrent a des actes de force
armée contre un nutre Etat d'une Gravité telle qu'ils eQuivalent aux actes
énumérés ci-dessus, ou le fait de s'enGaser d'une maniere substantielle dans
une telle action.

Article 4

L'énumeration des actes ci-dessus n'est pas limitative et le Conseil de
securité Deut qualifier d'autres actes d'actes d'acression conformement aux
dispositions de la Charte.

Article 5

Aucune consideration de quelque nature que ce soit, politique, économique,
militaire ou autre ne saurait justifier une aGression.

Une guerre d'agression est un crime contre la paix internationale.
L'agression donne lieu a responsabilite internationale.

Aucune acquisition territoriale ni aucun avantage spécial resultant d'une
agression ne sont licites ni ne seront reconnus comme tels.

Article 6

Rien dans la pr~sente definition ne sera interpreté comme élarginsant ou
mininuant d'une rnaniere quelconque la portée de la Charte, y compris ses
dispositions concernant les cas dans lesquels l'emploi de la force est
légitime.

Article 7
(,

Rien dans la présente définition et en particulier l'article 3 ne pourra
en aucune maniere porter prejudice au droit a l'autodetermination, a la
liberte et u l'independance, tel qu'il decoule de la Charte, des peuples prives
par la force de ce droit et auxquels fait réference la Declaration relative
aUD'. principes du droit international touchant les relations anlicales et la
coo~~ration entre les Etats conforQément a la Charte des Nations Unies,
notamment les peuples qui sont soumis u des régimes coloniaux ou racistes ou
a d'autres formes de domination étrangere; ainsi qu'au droit de ces memes
peuples ae lutter a cette fin et de chercher et de recevoir un appui, confor­
mement aux principes de la Charte et conformément a. la Declaration
susmentionnee.

- 8 -
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Article 8

Dans leur interprétation et Leur p.pplication, les di spos i,tions qui
précedent sont liGes entre elles et cnaque disposition doit etre interprétée
dans le contexte des autres dispositions."

B. Examen du raPlJort du Groupe de travail Dar le Comité spécial

19. A sa l12eme séance, le 12 avril 1974, le Comité spécial a été saisi du
ra?port reproduit ci-dessus. Il a adopté par consensus le te)~e du projet de
definition qui y figurait.

20. Le Comite a également adopté les notes concernant les artic1es 3 et 5
reproduites au paraeraphe 16 ci-dessus, et a décide de les inclure dans son
rapport, conformement u la recommandation du Groupe de travail. Ces notes sont
ainsi con<;ues :

l. En ce qui concerne l'alinéa b) de l'article 3, le Comité special est
convenu que l'expression "toutes armes" est employée sans distinction entre
les armes classiques, les armes de destruction massive ou tout autre type
d'arme.

2. En ce qui concerne le premier paragraphe de l'article 5, le Comité a
notamment eu en vue le ,rincipe contenu dans la Déclaration relative aux
principes du droit international touchant les relations amicales et la
cooperation entre les Etats conformément a la Charte des Nations Unies, selon
lequel "Aucun Etat ni groupe d t Etats n ' a le droit d' intervenir, directement
ou indirectement, ~our quelque raisonque ce soit, dans les affaires interieures
ou ext.éri.eures d ' un autre Etat".

3. En ce qui concerne le deuxieme paragraphe de l'article 5, les mots
"r-e sponsab i Lit é internationale" sont empl.oyé s sans préjudice de la portee de
cette expression.

4. En ce qui concerne le troisieme paraeraphe de l'article 5, le Comité
declare que cet article ne doit pas etre interpreté comme portant atteinte aux
principes du droit international relatifs a l'inadmissibilité d'une acqui­
sition territoriale résultant de la menace ou de l'emploi de la force.

21. Aux l12eme et l13eme séances, le 12 avril, les membres du Comité spécial
ont exprimé leur opinion sur le texte du projet de définition. Conformément a une
décision prise par le Comité s~écial a sa l12eme séance, les opinions ainsi
exprimées sont reproduites dans l'annexe I au présent rapport.
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111. RECm·U TAHDATIOtT DU COl~ITB BFEC IAL

22. Le Comité spécial recommande a l'Assemblée Gcnerale d'adopter le projet de
définition ci-apres :

nI:' Assemblee' t:l:énerale,

TIaTmelant que L' un des buts essentiels de L" OrGanisation des Hations Unies
est de maintenir la naix et la sécur.ité internationales et de prendí-e des
~esures collectives efficaces en vue de'pr6venir et d'écarter les menaces
Q la pai.x et de ré~)rimer tout acte d ' a[3ression ou autre r upt.ure de la »a'i.x ,

RaT)pelant que le Conseil de secur i té, conformómerrt el l'Article 39 de la
Charte des Nations Unies~ constate l'existence d'une menace contre la ~aix,

d'une rupture de la paix ou d'un acte d'agression et fait des recornmandations
ou decide quelles mesures seront T)rises en application des Articles 1+1 et 42
2.")our maintenir ou rétablir la pa.ix et la sócur i t~ internationnles,

RarJpelant ér~alement le devoir que les :cto.ts ont, aux t erre s de la Charte,
de régler leurs différends internationaux ~ar des moyens pacifiques afin de
ne pas mettre en dancer la paix, la securité et la justice internationales,

!l.yant ::t l'es'~rit que rien, dans la presente définition, ne sera
interpreté cowrrl~ affectant d'une maniere ~uelconQue la port6e des dispositions
de la Charte en ce qui concerne les fonctions et pouvoirs des or¡,janes ele
l' OrGanisation des ira tions Uni e s ,

Estimant é~aler.lent que l' agression est la forme la plus Grave et la p.Lus
dane;ereuse de l'emploi illicite de la force, ~ui renferme, 6tant donné
L' existence de t.ous les t~rpes d. t armes de destruction massive, la menace
~ossible d 'un confli t r'.'Jnclial avec toutes ses concéquences cat.astroph i que s ,
et qu'il convient done a ce stade ele donner une d6finition de l'a~ression,

Réaffirmant le devo i r des Etats de ne pas recourir ¡; l' emp.Lo i ele In.
force armóe pcur 2jríver les reuT1lcs de leur droit >. L"aut.odátermi.nat.Lon , ,....
la liberté et Q l' indé],)endanc~, ou j:Jour porter atteinte [i, l' int6r:;rité
terrítoriale,

TIeaffirmant é~alement que le territoire d'un Etat est inviolable et ne
peut etre l'objet, meme temporairement, d'une occupation militaire ou d'autres
mesure s de force pr í, ses ~Jar un autre Etat en violation de la Charte, et qu ' il
ne fera pas l' obj et ~ de la par-t d ' un autre Etat, el' une acqui si tion resultant
de telles mesures ou. de la menace d'y recourir,

Reaffirmant 6::alem...ent les d.i spos i tions de la Dí~claration relative aux
principes du droit international touchant les relations amicales et la
coopér-at í.on entre les Etats con.rormómerrt U. la Chart.e des l,[ations Unies,

Convaincu~ Que l'aeloption d'une définition de l'a~ression devrait avoir
pour effet de dr5coura~er un ar:;resseur Gventuel, facili terait la constatation
des actes ti' a~;ression et l' exccut í.on des mesures propr-e s ¡', les reprimcr et
perrnet.t-r'a'i.t de srmvec;arder les droits et int6rets légitimes (le la victime et de
venir ;;, son a i de ,

- 10 -



Estimant que, bien que la que st í on ele savoi r s 9 il Y a eu acte d ' agre s s i.on
doive etre exami.née compte tenu de toutes les circonstances propres t. chaqué
cas, il est néanmoins souhaitable de formuler des ~rincipes fondamentaux qui
serviront de c,uide pour le déterminer,

AdoDte la definition de l'acressio~ ci-apree

Article 1)renller

L'a~ression est l'em)loi de la force armee ~ar un Etat contre la souve­
raineté, l'intesrité territoriale ou l'indépendance politique d'un autre
Etat, ou de toute autre mani~re incorn)atible avec la Charte des Nations Unies,
ainsi qu ' il ressort de la ':)resente dGfinition.

Note eXl)licative : Dans la liresente de f'in i ticn ~ le terme "Etat" :

a) Est elnploye sans préju~er la question de la reconnaissance ou le
po i rrt de savoir si un Etat est TIembre de L!Organisation des
Hations Unies;

b) Inc Lut , le cas echéarrt , le conccpt, de "groupe d'Etats".

,
¡:;-

\
;

r
!

!

Article 2

L'emploi de la force armee en violation de la Charte par un Etat agissant
le premier constitue la preuve suffisante a premiere vue d'lli1 acte d'aGression,
bien que le Conseil de securité puisse conclure, conformereent u la Charte,
qu'établir qu'un acte d'aGression a été eorllDis ne serait pas justifié eom~te

tenu des autres circonstances pertinentes, y compris le fait que les actes en
cause ou leurs consequenees ne sont Das d'une c;ravite suffisante.

Article 3

L'un quelconque des actes ci-a}!res, qu'il y ait eu ou non declaration de
guerre, reunit, sous reserve des dispositions de l'article 2 et en conforrnité
avec elles, les conditions d'un acte d'agression

a) L'invasion ou l'attaque du territoire d'un Etat rúr les forees arnees
d'un autre Etat, ou toute occupation militaire, meme temporaire, resultant d'une
telle invasion ou d'une telle attaque, ou toute annexion par l'emploi de la
force du territoire ou d'une partie du territoire ~'un autre ttat;

b) Le bombardement, par les forces armees d'un Etat, du territoire d'un
autre Etat, ou l'emploi de toutes armes par un Etat contre le territoire a'un
autre Etat;

e) Le blocus des ports ou des cotes d'un Etat par les forees arméeo d'un
autre Etat;

~ On trouvera des notes explieatives concernant les articles 3 et 5 dans le
r appor-b du COI1lit§ srecial (A/96l9, par. 20).
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d) L'attaque Dar les farces armées d'un Etat contre les forces armees
terrestres, navales ou aeriennes, ou la marine et l'aviation civiles d'un
autre Etat;

e) L'utilisation des forces armées d'un Etat qui sont stationnees sur le
territoire d'un autre Etat avec l'accord de l'Etat d'accueil, contrairement
aux conditions prevues dans l'accord ou toute prolon~ation de leur presence
sur le territoire en question au-delti de la terminaison de l'accord;

f) Le fait pour un Etat d'admettre que son territoire, qu'il a mis d la
disposition d'un autre Etat, soit utilisé par ce dernier pour Dernetrer un
acte d'aBression contre un Etat tiers;

g) L'envoi ~ar lm Etat ou en son noro de bandes ou de croupes armes,
de forces irrégulieres ou de mercenaires qui se livrent a des actes de force
armee contre un autre Etat d'une Gravite telle qu'ils équivalent aux actes
enumeres ci-dessus, ou le fait de s'eneager d'une maniere substantielle dans
une telle action.

Article 4

L'énumeration des actes ci-dessus n'est pas limitative et le Conseil de
securité peut qualifier d'autres actes d'actes d'agression conformément aux
dispositions de la Charte.

Article 5

Aucune cons.i.dératLon de quelquc nat.ure que ce soit, po 1i t í.que , économique
militaire ou autre ne saurait justifier une agression.

Une guerre d'agression est un crime contre la paix internationale.
L'agression donne lieu u responsabilité internationale.

Aucune acquisition territoriale ni aucun avantage special resultant d'une
agression ne sont licites ni ne seront reconnus cornme tels.

Article 6

Rien dans la presente definition ne sera interpreté comme elargissant ou
diminuant d'une maniere quelconque la portee de la Charte, y compris ses
dispositions concernant les cas dans lesquels l'emploi de la force est
legitime.

Article 7

Rien dans la presente definition, et en particulier l'article 3, ne
pourra en aucune maniere porter préjudice au droit a l'autodetermination, a
la liberte et a l'indépendance, tel qu'jl découle de la Charte, des peuples
prives par la force de ce droit et auxquels fait reference la Dec1aration

- 12 -



relative aux principes du droit internationale touchant les relations amicales
et la coopération entre les Etats conformement a la Charte des Nations Unies,
not&ument les peuples quisont soumis a des regimes coloniaux ou racistes
ou a d'autres formes de domination étrangere; ainsi qu'au droit de ces memes
peuples de lutter U. cette fin et de chercher et de recevoir un appui, confor­
mément aux princi~es de la Charte et en conformité avec la Declaration
susmentionnée.

Article 8

Dans leur interpretation et leur application, les dispositions qui
précedent sont liées entre elles et chaque disposition doit etre interprétée
dans le contexte des autrGs dispositions."

o
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AJ\TNEXES

AfJNEXE 1

Opinions exnrimées par les membres du Comite snécial
au stade final de la session du Comit~ al

l.". IUGLIUOLO (Italie) a expr.imé sa satisfaction devant l'issue heureuse
des travaux du Comite et en a félicité le ~résident et les membres. La definition
était l'aboutissement d'efforts ~rolonres et difficiles, qui avaient debute pres
d'un demi-siecle auparavant sous les aus:'1ices de la Societé des Nations. Il
fallait esperer que, cornme l'indiquait le neuviome alinea du préambule , l'adoption
d'une definition de l'asression aurait pour effet de decourager les actes
d'aeression éventuels. 11 était certain en tout cas q~e cette definition repré­
senterait une référence ina~Dr6ciable pour le Conseil de securite au cours de ses
délib~rations: elle constituait aussi un nouveau pas vers la codification du droit
international r.encral. La dplér,ation italienne se r6servait le droit de
présenter des übservations detaillees sur les dispositions specifiques de la defi­
nition pendant la vinrrt-neuvi~me session de l'Assemblée génerale: d'ici la, le
Gouvernement italien aurait eu l'occasion de se livrer a un examen approfondi du
texte, du double noint de vue juridigue et nolitique. Cette fa~on de faire était
conforme o. la prat i oue de l' ONU, rnri snue tous les travaux d.es ore;anes subsidiaires
de l'Assemblée Generale etaient soumis a l'approbation des r,ouvernements et de
l'Asse~blée elle-menle. ~our parvenir n un consensus~ la déle~ation italienne~ comme
d ' autres délée:ations, avait du s ' écarter cons i.dér-ab.Lemerrt de sa position initiale.
Elle L' ava'it- fait dans un esprit de compromí.s , estimant qu'il est de l'interet de
la communauté internationale tout entiere de s'efforcer de concilier les
divergences de vues et en pretant une attention ~articuliere aux positions des Etats
arabes et africains. ]',1. ~1igliuolo espérait que le texte établi par le Comité
special serait approuv~ sans modification de fond a la vinr:t-neuvierne session de
l'Assemblee ~énerale. 2i toutefois des am.endements devaient etre presentes
pendant cette session~ la delegation italienne se reservait le droit d~en faire
autant. Elle se propoeait~ au cours des debats de la Sixieme Commissíon~ de donner
son ~nterprétation de la nature et de la ~ortee de la definition dans son ensemble~

ainsi que de p'résenter des observations sur divers articles.

;1. RAKOTOSIHANAKA (r.1E,dar,ascar) a felicite le ~résident et toutes les
délegations nour le resultat obtenu nar le Comité ~ r ésu'Lt.at auquel une g6nération
ent i.ér-e se "l,rouvait avoir travail16. Grace 2, un travail acharné et ~ de
patientes ner;ociations:¡ le Com~.té avait triomphé de nombz-eus es difficultes et
réussi ~ concilier d'importantes diver~ences. Le resu:tat était un texte etabli
avec la partici~ation de tous:¡ et aui pourrait etre ~enéralement acceptable. Le
Secretariat était lui aussi ~ feliciter pour sa contribution efficace et precieuse
aux travaux du Comité.

al Reuroduites dans l'ordre dans lequel elles ont etc exnrimees aux l12eme
et l13eme ~éances du Comité.
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La d0finition de l'agression etant a saumettre a l'adoption definitive de
l' J.\.ssePlLlée r~énérale 1 la délégation malgache se contenterait pour le moment de
prendre note du document et de le corr~uniquer a son gouvernement en vue d'un examen
d6t!1illé, Dans l'ensemble, cependant) il etait regrettable que le texte revetit
11t;e forme que l.que peu nér:ative. TI n' était évidemmerrt pas a í sé d ' etablir une
fornule de compromi s donnant II tous pleine satisfaction. La delegation malgache
(.tait conscient~ des efforts de chacun et des concessions mutuelles qui avaient été
faites. En ce oui concerne l'article premier:) elle n'etait pas tout a fait
cuti s f'a.i t.e du libellé actuel ~ et elle aurait préféré que l' on conservát les termes
'd.e queLque mani.ñre qu ' il se manifeste ; c ependarrt, elle avait accept é la suppre s s i on
de ces mots dans un esprit de conciliation .. L'article 2, dans sa redactíon actuelle~

r-i squa.i t de preter .:'.i confusion, et les termes "en violation de la Charte" ne
Gtlscitaient ras l'adh~sion sans reserve de la délegation malgache. La Charte ne
permettait u aucun Etat d'utiliser la force, sauf dans un certain contexte preciso
En outre, il était 2i noter que seul le Conseil de sécurité pouvait juger de
l'opportunit(. d'un tel usar,e de la force. Pour l'article 3, il etait regrettable
qUF"' le .C"rrcupe de r6dnction ai t cru devoir alourdir le paragraphe Lnt.r-oduct í f'. ce
qui ava i t que-Lque peu modi"fié la substance de cet article. Par ailleurs, la
'i:;l~gation malr,t1.che n ' étai t pas favorable aux termes "Les conditions d 'un acte
,l'agr2f3sion, L'article 7 ne répondait pas non plus tout a fait aux soucis de la
tF"·l;'·f"ntion ma.Lr-ache , qui aurait préféré que 1 Ion declare clairement que le droit de
Lut t> Uf-:;:; r-eup.Le s opprí.mé s est un droi t sacre qui n' e s t nullement contraire aux
f)b,jE'ctif~ ,je la Chart.e , et ciui~'constitue mérne un droit de léritime défense, en
~ccnrJ avec l'Article 51 de la Charte. SeIon la d6l~g~~ion malgache, le secs de
l'~rticlp 7 (tait que ces reuples ont le droit de lutter par tous les moyens ~

leur Jisposition.

'~. ALE~~L\n (Eouateur ) a dit Que so. dél~r,ation dés í.r-e.í t reserver
forPlelle1"1er;t sa-uos"ition ?l 1 i 6eard eles termes 1110, marine et l' aviation civiles"
fifl'Urant ~ l' 'l.linén. t-t) de l' ar-t í cLe 3. 'Connne la 'delér:ation équatorienne l' avait
1::J:'i affir';/l mai.rrt es r-enr i ses , cette exores s ion devait etre suppri.mée , tant
narce OH i elle tf.;ndai t ¡: introduire une notion qui ne se retrouvait dans aucune des
t ent.o.t i ves f'ai ." pr6c6dernment pour d6finir l' ar;res s i on , que paree que son
accerrtat i.on r i.cquer-ai, t de donner lieu ?l. 1 i avenir ?1. d ' autres types de differends

l' "'. '" '" ,,,, • • '1 Al t.... '" ff .ou 11 ..!talt nr·~fC'rable d ovater. A cette oc cas i.on , ~.. eman a enu o. rea arme r
i.:1 ferne pos í t i on de son rrouver'nemerrt seLon LaqueLLe un pays exerce lp.Bitimement
r,'3, souvere.i.net.f nat i.onal,e en arraisonnant tOL' ~ navire ou aéronef ctraneers se
Livrunt i1 des act i.v'i.t.Iis, illr;r:r;ales dans ses eaux territoriales ou dans son espace

.... . +. .... 1 ~ d 1 "'. Tl ",. tar-r i.en , et en nr'enan 'oJ'~ • eur egar es mesures nec es saares , .lo esperaa que ces
r~~prve3 seraient fidelement reproduites dans le rapport du Comité spécial a

, ..... "'''' ..... t ..... .1 [,80e1"101r'8 !~"w"rale ,~. sa Vln~ -rieuvaeme s es s i on .

La c1~10f:,ation de L' Equateur ~ qui était la seule a pouvoi r interpréter
.1. f ~,r,~ -ri on du Gouvernement équatorien:> formulerait les observations genfrales et
'i~finirait l~ position officielle de l'Equateur au sujet de l'ensem~~" ~u projet
'le 'l(.finition que le Comité venait d'adopter, lors de la prochaj:- ,0, ' , 'c.

.L i fU:H3embl{.E: CJ;r.n~rale.

~ .. ,,,,'.
>T. lGUCHI ((Tapon) a fzlicite le l-'resident du Comité­

n;roupes ele' corrt ac t et d~ r;roupe de rédaction, le Rapnor-beur t
O

' ,

Conit(, nour les efforts aui avaient finalement abouti a une " V"

'Ir; L' 3r:r¡:~s3ion. [,)i cett; G.Gfini tion etait adopbée a la ví.nr .
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l'Assemblee génerale~ un nouveau chapitre s'ouvrirait dans les annales du droit
international et le reve de bien des juristes fameux se trouverait realise. 11
fallait esperer que le succes du Comite annongait des temps meilleurs dans
l'ensemble des relations internationales.

Le texte de la definition sur lequel l'accord s'etait fait etait le resultat
de compromis extremement delicats~ et il n~ serait guere realiste de supposer que
sa formulation etait ~arfaite? ou que le s;ns de chaque article est suffisamment
clair pour interdire toute diversence d'interpretation. Cependant, la definition
etait assez sim~le, bien equilibree, et elle pouvait servir de ligne direc~rice

génerale aux Etats Hembr-es et au Conseil de sécur.íte. .l?our interpreter et
appliquer ses dispositions~ il etait essentiel d'avoir une idée complete de la
definition dans son ensemble~ y compris le preambule et les notes explicatives.
Toutes les dispositions etaient liees entre elles~ comme l'affirmait l'article 8.
En outre, la definition devait etre lue dans le contexte des dis~~sitions

pertinentes de la Charte et de la Declaration relative aux principes du droit
international touchant les relations amicales et la cooperation entre les Etats
conformement a la Charte des Nations Uniese L'etroit r~pport er~re ces trois
documents avait été souli~né ~ juste titre.

La delegation japonaise avait exprimE: a maintes reprises ses vues sur la
lcfinition de l'asression. Elle avait souligne plusieurs fois l'importance qu'il
y avait a realiser un juste equilibre entre la ques't i.on de l' anteriorite
- éléP1ent objectif - et la qup.stion de l'intention - élement subjectif.
Cependant~ dans un ultime comDromis~ elle ~vait accepte de ne pas insister pour
qu'il soit fait expressement mention de l'i.'1tention, etant bien entendu que
c'etait la un des elements essentiels que aevait considérer le Conseil de securité
pour determiner si un acte d'agression avait eté commis. L'article 2, ba8é sur
un compromis delicat? devait etre lu attentivement pour saisir les questions
complexes qu'il mettait en jeu. Au sujet de la reserve formulee par l'Equateur
concernant l'alinea d) de l'article 3, M. 1~uchi a dit que sa delegation avait
toujours attache une grande importance aux dispositions relatives aux attaques
contre la marine et l'aviation civiles; car une attaque de ce genre contre la
marine ou l'aviation de son pays équivaudrait il 11.71 blocus des cotes japonaises.
11 n'y avait pas de divereence fondamentale entre la position de l'Equateur et
celle du J.lpon. La deler,ation ja~onaise interprétait le paragraphe en question
corome ne s'appliquant pas aux incidents mineurs et isoles, mais elle ne pouvait
accepter une mesure corrective que prendrait un Etat cotier en contravention du
droit international. Toute action legitime devait se conformer strictement au
droit international.

La delégation japonaise se plaisait ~ constater que le libelle des alineas f)
et g) de l'article 3 et de l'article 4 avait été ameliore. L'inclusion dans la
definition des actes indirects d'agression, qui constituait l'un des traits
marquants des travaux du Comite, contribuerait sans aucun doute a favoriser la
paix et la securité internationales. Le droit a l'autodetermination etait
mentionne corome il convient a l'article 7~ etant entendu, naturellement, que la
lutte ~our l'autodetermination menee par les peuples qui avaient été prives par
la force de ce droit et que les efforts accomDlis pour appuyer leur lutte
devaient etre conformes aux p.cincipes de la Charte et de la Déclaration relative
aux relations amicales. En ce qui concerne les cons6quences juridiq~es de
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liasressionj la dé16eation japonaise avait toujours maintenu q~Yun acte d'aeression
qui nientrait pas dans le cadre dVune ~uerre d'a~ression mettait seulement en jeu
la responsabilité de l'Etat qui en était l'auteur~ et que la question de la
responsabilité individuelle ~our un acte <l'aBression devait faire l'objet d'une
etude ult6rieure. Elle se f01icitait de ce que les dispositions de la Charte
relatives ~. l' emnl.o i le~i time de la force ne fussent rias r emises en cause par
la definition.

1':.

, I

Le représentant du Japon a estiIYl~ aue la dp.finition Gtait satisfaisante dans
son ensemble. ~ersonnelleIllent~ il aurait aimé qu'on y affirroat la nécessité de
recourir aux moyens existants pour assure~ le rc~lement nacifique 0es différends.
La mobilisation ~énérale et la concentration massive) le lon~ des frontieres d'un
Etat . de forces sur le pied de fuerre~ sans cuun acte de provocat í.on c:::it été commís .
semblaient etre un facteur pertinent dans l' étude Li~~toriClue de l' agres s i on . Enfin
la liste des actes d'arression firurant a I'article 3 n'~tait peut-Gtr~ pas assez
exhaustive. Tout bien consid6ré~ cenendant~ pratiquewent tous les Bsnects de la
définition de l'a~ressioI1 avaient été analys6s~ et le texte du :nrojet de defi­
nition méritait d'avoir été arrorouvf :.. l'unanimité- par le Comit0. ~L Iguchi a
demandé Lnst.ammerrt i1 ses membres de coonér-er pour que le texte soit adopté par

. ... 1 S'" C .. t' I'A b.... .... .... al ..... tvoa.e de consensus a a axa one omrru s s i.on e [l, asen lee ,,:('npr· e, SlCr;ean' en
seance r1éniere, lors de sa prochaine session.

!'l. CEAUSU ('Roumo.nie) a fplicité les membres du Comité et le .Pr~sidcnt

de l' .is sue heureuse- des travaux c1.U Comité. Les I:tats aui se pr(.occupo.ient du
maintien de la paix, d'une application ~lus lar~e du droit dans les relations
internationales et de l'interdiction de l'eJlmloi ou de la r.leno.ce de la force
portaient un intr:re't particulier ?1 la cléfinition (le L' ar.;ression. DiJ8 l' instant
ou la ~uerre avait cess0 d1etre consid0rée comr1e un instrument du droit~ la
nfcessit€ de d6finir l¡a~ression ~tait devenue Gvidcnte. Le caractare antisocial
et inhumain de l'emnloi de la force dans les rclations internationales était
devenu manifeste a~~ cours des ann6es, et les relations internationales n'etaient
auj ourd 'hui acceptables que si elles Gtaient fon(l:';es sur des nri.nc ipes moraux et
juridiques analop;ues il. ceux consacrés par la Charte des No.tions Urries .

Tout cornme les autres ll~te~ts, la Roumarri e Militait pour l' ~limination comple¡' e
de l'emploi ou de la menace de la for8e et nour la nr6vention et la supnression
de 1 1agression, quí constituaient. :J. ce ,jour La forme la plus dangereuue de
liemploi de la force~ ~ une 6poQue o~ tout conflit militaire nouvait facilement
s ' étendre a 1 1échelle monc1iale. La Roumanie avai t t.oujourn manifestG un vif
interet pour la définition de l'a~ression) él(ment essenticl du cadre juridi~ue

définissant le syst~me de sécurité des Etats. L'adoption rle la Charte des
Nations Unies avait constitu0 un év?nement d1 une imnortance narticuli~re, car la
Charte ne se ccr.tentait pas d 1interc1ire l' ar:ression ~ mais formulai t 0~alement les
principes et les normes juridiques internationaux minima qui devaient etre
respectes si l'cn voulait Tllaintenir la paix et la sccurité internationales. La
Roumanie ~ortait un int8ret particulier a la dcfinition de l¡a~ression) étant
donne que sa politique étranp,ere etait fondée sur le respect des principes de
l'indé~endance et de la souveraineté nationales, de l'é~alit(; ~es droits, de la
non-i~mixtion dans les affaires interieures des autres Etats et du non-recours n
la menace ou a 11emploi de la force.

- ló -



Le proj et de définition dorrt ptait ae.ís i le Comité était le frui t de
sept annees de travaux. Loin dYetre parfait~ il representait cependant un
comproMis r,6nérRlement acceptable. La nrincinale nr60ccupation de la délegation
roumaine avait até d'elaborer une d6finition aussi comp10te que possible~ et ne
comportant aucune échappatoire susceptible dYencourar,er l'emploi de la force ou
de permettre a des ar,resseurs de justifier leurs actes. r~. Ceausu se plaisait a
noter q~e ces pr60ccupations étaient refletées dans le projet de définition.
La position officielle de la Roumanie serait présentée lorsque le projet viendrait
en discussion t lYAssemb16e generale. Toutefois, !1. Ceausu tenait a si~naler

certains points qui lui paraissaient particulierement im:oortants.

En ce qui concerne l?article premier, la délé~ation roumaine s'etalt opposée
?t lE\. suppression de l'ex:nression ade ql..elnue maniere que ce soit'l. Bour ce gui
est de l'urticle 2, il consacrait le princine de lYanté:riorite. Conformement a
ce t ext.e , l' F.to.t quí , le premier, recourait > la force armée contre un autre Etat
commettait un acte d'ar;ression. 11 s'an;:i.ssait lu d'une preuve suffisante
concernant l'existence d'un acte d'ar,ression. Dans le meme article, on avait
reconnu la Tlossibilite, T)our le Conseil de securité, de disculner lYEtat qui,
8.r;issant le prernier , avait eu recours ~ la force armée . Mais pour cela, il fallait
que le Conseil de securité arrivat ~ une d6cision~ prise selon les regles etablies
par la Charte. Si le Conseil ne pouvait adopter une telle décision, la
presom,tion d'a~ression subsistRit. La dé16~ation roumaine eprouvait d'autre part
des r éser-ves au suj et du libelle de l' article 2:.0 notamment de L' inclusion des
mots "en violation de la Charte: l

, et du membre de phrase "réuní.t. ... les
conditions r'un acte d'ap,ression i

¡ dans l'introduction de liarticle 3~ Qui avait
remplacC: le membre de phrase orip:inal liconstitue un acte d'ap;ression ll envisage
favorablement par la déleeation roumaine.

L'article 5 contenait l?une des dispositions essentielles pour le fonction­
nement de la définition. Etant donné q~e l'article 2 donnait ~ l'Etat gui avait
eu recours, le premier, ~ la force, la possibilite de se disculper devant le
Conseil de sécurite, on avait }?récis-S, a l'article 5 qu'llaucune cons i dérat i.on de
quelque nature que ce soit, politigue:, économique~ militaire ou autre~ ne saurait
justifier une ar;ression ll.

~ar cette disposition; on avait interdit a un eventuel ap,resseur de chercher
des justifications 8 ses actes en invoq~ant des circonstances ayant trait a la
politique interieure ou exterieure de la victime. D'ailleurs, le Comite special
avait precise, dans la note explicative accompar,nant ce texte de l'article 5;
qu'en r6di~eant le Dara~ranhe relatif ~ l'inadmissibilite des justifications pour
l'agression, il avait eu en vue le principe selon lequel "aucun Etat ni groupe
d ' Etats n ' a le droit d ' intervenir, o.irectement ou indirectement, pour que.Lque
raison que ce soit,) dans les affaires intérieures ou exterieures d'un autre Etat. if

L'un des buts essentiels de la définition de l'ar,ression était d'aider la
ví.ct i.me D. se defendre contre L' ar:resseur. Tout acte d ' a,n:ression mettait auto­
matiquement en jeu le droit de l6~itime defense. A cet é~a~d, la delegation
roumaine se plaisait ~ constater nue l'emploi leGitime de la force avait été
reaffirmé dans l'article 6 du projet de definition. L'article 7 empechait toute
interDrétation de la définition qui porterait atteinte au droit sacre de tous les
peuples de résister ~ l'oppression ou a la domination étrangere.
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Le projet de definition serait examiné, amL~ioré si besoin etait et adonté
par lVAssemblee p.;énérale:. et servirait alors 0e p,uide fi. tous les or~anes de
l'Ore;anisation des Nations Unies 9 notornment le Conseil de sécurit6, pour le
maintien de la paix et de la sécurité internationales. Mais il s'ac1ressait
ee;alement aux Etats 9 ~uis~u'il concernait leur conduite. 11 fallait espérer
que les Etats maintiendraient des relations amicales!) ce qui ~viterait d'avoir
~ invoquer le proj et de définit.i.on , La dél¡~r:ation roumaine a réaffirr.lé sa
conviction que l'adontion de la définition de l'al3ression contribuerait au
renforcement du role de l' Or~anisation eles T\Tations Unies dans le maintien de la
paLx et de la s6curité Lrrbernat.Lonaf.cs , car cette définition mettra 8. la c1.ispo­
sition de 1 vOr~anisation un instrument nolitique et juridiC'l)le permet.t.arrt de
prevenir et d'éliminer les menaces a la paix et les actes d?a~ression. Enmemc
temps9 la définition aidera ~ earantir les droits fondamentaux des Etats,
notamment le droit de lé~itime défense contre toute attaque visRnt la souve­
rainet6 et l'indé~endance nationales.

t l, ELlAS (Ií:spar;ne) a f61ic ité le .t1résident'j le Bureau et les memor-es
du Comité !lotir leürs travaux et pour leur eS!jrit de conciliation~ aui montraient
que l?Organisation des Nations lInies 0tait sur la bonne v::Jie nour rarvenir ?i ses
trois grands objectifs ~ la paix~ la coo~6ration et le droit. Le texte du
projet de definition qui venait d'etre adont~ par consensus n'Gtait nas parfait,
mais il r~arquait un r,rand pro~res. Si l'Assemb16e ~énérale l'adontait, notamment
par consensus, le Comité aurait r,randement contribu~ ~ d6vGlo~ner le droit inter­
national relatif ~ l'un des as~ects les plus importants de la paix et de la

.; ..;sccurlte.

La dGlér,ation espaGnole ne jUGeait n~s enti~rement satisfaisant l'article 7,
et elle avait proposé l'inclusion <le l'inth~rit6 territoriale con~e un 61ement
inseparable de L' a.utodétermination - i,l.ée qui avai t été f i.nal.enerrt Lncorporée dans
le sixieme alinea du nreambule. Elle n'ir,norait pas que l'article 7 visait ~

inserer le concept de l'agression dans le contexte des droits déja proclamés.
Toutefois, les débat s avaient montr6 que 1 Ion avaí.t tendance a considérer
l?inteBrité territoriale seulement comme un droit des Etats j alors q~e, de l'avis
de la délép;ation espar;nole J il s' arü sca i t ,1' un droi t des peuples et qu' il
existait des documents qui consBcraient ce droit en droit international. En ce
qui concerne le deuxí éme paragraphe de l' article 5, l' Espa:<;ne considérait que la
d6finition juridique d'une rolerre d'ar,ression ne ~réjuf,eait nullement la définition
. .. t" El'd"'" ' '; t "'" f'; ....Jurldlque des ac es o. arrreasaon . ,-,1 e censa eralt t~o;alemen que la re erence ,"l

lVarticle 5 a la r;uerre d'ar,ression ne pouvait s'interpréter comme signifiant que
cette notion ava:t étc suffisamment définie par la définition de l'a~ression.

C'était la un des points du projet de définition pretant le ~lus ~ la critique, et
~1. Elias a ex~rim6 le souhait que le rapport du Comité fasse ctat des vues de sa
d81eeation. 11 a r8servé le droit de sa delér.ation de formuler de plus amples
observations sur le projet de définition devant la. Sixieme Commission lors de la. ., . , "..,. ;'

vln~t-neuvl8me seSSlon de 1 AsseITlblce p;enerale.

11. ABDULDJALIL (Indonésie) a dit que la position de so. c1.6léeation n
l'eeard du texte unifie de la définition était d6ju connue. Toutefois, il tenait
a appeler l'attention sur les réserves Quvelle avait formulées au sujet des
ali~6as a) et ~) de l'article 3.

]

J

]



La d6lce;ation indon6sienne maintenait sa positio!1~ selon laquelle le fait de
faiJ~e fir.:,urer L" alinea d ) dans 1 venumeration des actes d' agression n ' empéchai.t pas
un Etat de prendre des mesures pour n,rotér,er ses droits le~itimes contre des
forces armées navales ou aeriennes se livrant a des o~Grations illéeales sur son
territoire o; y compris dans ses eaux territoriales. ,r1. Abduldj alil estimait en
outre que les mots nd'une maniere substantielle":l qui fir:;uraient a lValinéa g)
de l'article 30; etaient su~erflus~ car cette idce sVappliquait a l'ensemble du
projet de définition.

Le représentant de l'Indonesie a rendu hommage au ~résident~ au Ra~porteur et
a tous ceux qui avaient pris part aux travaux du Comité spécial.

H. SIAGE (Republique arabe syrienne) a félicite le ~rcsident et le
Bureau de la fa<;;on remarCluable dont ils avaient diric;6 les travaux du Comité
special.

La délcr.;ation syrienne avait toujours eté désireuse de cooperer aux travaux
du Comité sp6cial et avait suivi ses débats avec un intéret extreme, car la
Syrie avait récem~ent été la victime d'aeressions répetees et une partie de son
territoire était cncore occupee par une force étrangere ~ la suite dVune agression.
Eon seul but était de parvenir u une definition juste et équitable de l'a~ression

qui servirait ~ détecter et o décourap,er toute agression éventuelle. La délé­
~ation syriennc était heureuse de constater qu'un consensus avait éte atteint~

mais elle formulait certaines réserves en ce qui concerne le texte elabore.

r,1. Si.age s' est félici te. de ce que les mots "de queLque maní.ñre qu velle
s'exercell~ qui se trouvaient dans la version originale de l'article premier~

eussent Gté omis du texte, car cette expression aurait eté plus acceptable
appliquée a l'a~ression plutot qu'? l'utilisation de la force armee, laquelle,
dans certains cas ~ nouvait etre 16rdtime aux termes de la Charte. En out r e ,
cette ex~ression n'était pas conforme a la distinction faite R l'Article 39 de la
Charte entre une menace contre la paix~ une rupture de paix et un acte rl'aBression.
La Charte ne reconnaissait le droit naturel de lé.c;itiPle défense de la victime
(Art. 51) que de.ns le cas d 'un acte d ' agression.

La d6léeation syrienne approuvait la Dremiere partie de l'article 2 relative
a. l'antériorite, mais ne voyait pas ~ourquoi le fait d'ePlployer .Le premier la
force armee ne constituait que la ~reuve suffisante a premiere vue d'un acte
d'agression~ et non une agression en soi. A son avis, l'emploi initial de la
force armée~ en contravention de la Charte, constituait toujours un acte
d'agression. Aucun orr,anisme, meme le Conseil de securité~ ne pouvait justifier
l'emploi de la force armGe en violation de la Charte, bien que le Conseil de
securité fut pleinement habilité~ conformement aux dispositions de la C1:arte, a
déterminer qu'un acte d'aeression avait etc commis ou non. M. Siase propcsait
done C!ue les mots "la :!1reuve suffisante ?i premiere vue d VIV fussent supprimés c.e
l'article 2. La délce;ation syrienne etait heureuse de constater les p!'or,res
realisés dans le nouveau libellR de liarticle 2~ qui rejetait la justification
d'un acte d'agression par l'invocation des intentions de l'agresseur.

La d61er,ation syrienne craienait que IV alinea d) de l'article 3 ne puisse
faire interpr6ter un incident mineur cornme un acte d'agression. Au sujet de
l'article 7, ri. Siage a constaté avec satisfaction les progres réalises en
rattachant cet article a lVarticle 3~ tout en estimant qu'il aurait mieux valu
le rattacher uniquement a l'alinea ~) dudit article. Le texte original mentionnait
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le droit des neunles subissant une occunation militaire ou toute autre forme de
domination ét;anr,ere de recourir a l'em~loi de la force~ tandis que le nouveau
texte ne faisait mention que du droit de lutter. ~1. Siage aurait voulu voir une
reference ñ la léGitimité de tous les ~oyens9 Y com~ris 1gemnloi de la force.
Sa délégation avait c1u mal R accepter le texte de l'article 7~ et elle ]?référerait
q~'il fut modifie en tenant comDte du nrojet initial.

I

I

1( ,
(

I
l'
\

En ce qui concerne l'article 5~ la délé~ation syrienne a noté avec satis­
faction que 19a9ression avait etc qualifiée de crime contre la naix internationale.
Elle appuyait d'autre part la ~roDosit~on du re~résentant de l'Ep.ypte tendant a
ce que les mots "d'une asression", au troisieme parac;raphe de l'article 5~ fussent
rem~lacés ]lar les mots "de la menace ou de l"em!,loi de la force". A son avis~ il
serait préf~rable de faire fi~urer la note concernant ce paraf,raphe immédiatement
apres l'article.

LI. ROSSIDES (Chypre) a émis L' orri.nicn que les memhres du Comité avaient
toutes raisons de se réjouir. Les nremieres terrcatives pour elaborer une
definition de l'arression remontaient a pres de 50 ans; les efforts déployés par
la Société des Nations et, ulterieurement, par la Commission du droit international
et par les comités et commissions de l'Organisation des Nations Unies, n'avaient
donné aucun resultat. ~1. Rossides a insisté sur l'importance du fait que l'on
etait parvenu a. une déf;.nition de l' agres s i on , male;ré les imperfections que cette
definition pouvait contenir. Le Comite avait echappé au daneer ~ui consistait a
mettre au point une definition qui ne fut ]las une definition de l'aeression, mais
une definition "pour Ii l' ae;ression. Le représentant de Chypre a félicité le
~résident et les membres du Comité de l'oeuvre qu'ils avaient accomplie.

En parvenant ~ une définition de l'a~ression, le Comité ouvrait la voie a
1 9adoption d f un code des cr imes contre la pai.x et la sécur í té de l' humanité.
Ce code avait été établi par la Commission du droit international de nombreuses
années auparavant, mais l'Assemblee genérale n'avait pu 19adopter, faute d'une
définition de l'agression. La crcation d'une juridiction criminelle inter­
nationale dépendait également de l'existence d'une définition de l'aeression.

"Le représentant de Chypre a fait observer que, d'apres l'l\rticle 39 de la
Charte, le Conseil de seeurité constatait l'existence d'une menace contre la
paix~ d'une rupture de la ~aix ou d'un acte d'agression. Bour déterminer le degré
de gravite d'un dclit~ le Conseil de sécurité n'avait pour euic1e que les dispo­
sitions du ~ara~raphe 4 de l'Article 2 de la Charte~ qui interdisaient de fagon
generale la menace ou l'em]!loi de la force, mais sans indiquer dans quelles
circonstances l'emploi de la force constituait un acte d'ar,ression. Le texte
unifie énumérait 1 a l'article 3, les faits qualifiés d'actes d'a~ression et
fournissait done des directives au Conseil de sécurite. A cet ér,ard, ~1. Rossides
s' est félicité du fai t que les mots "bandea ... armes" eussent eté ajout.és a
l'alinea ~) de l'article 3.

L'article 2 guidera.it également le Conseil de sécurite pour ce qui est du
premier recours ~ la force. Du point de vue juridique, toute preuve de l'emploi de
la force suffisante n premiere vue établirait l'a~ression de maniere concluante:J
a moins que l'on ne puisse produire une preuve contraire plus concluante. Dans ce
cas j le Conseil de securité devrait etre convaincu du fait que la preuve supple­
mentaire etait suffisamment im~ortante pour annuler la Dreuve suffisante a premiere
vue d 9un acte d ' agression. Le reprcsentant de Chypre pensadt , cornme d ' autres
représentants j qu'il etait important d'exclure de,l'article 2 la a~estion de
19intention~ l'y maintenir viderait de son sens l'ensemble de la definition.
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La definition ctait peu~-etre un ~eu trop prolixe sur d'autres points~

mais elle était fondamentalement valable. En dcfinissant le princine de l'anté­
riorite (art. 2)~ elle suivait plus ou moins les grandes li~n~s de la définition
que la Société des Nations avait mise au noint~ mais n'avait pas finalement
adoptee~ en 1924 (~rotocole de Genpve) et en 1933~ ainsi que celles de la défi­
nition proposée ul'Oreanisation des Nations Unies par la deler.ation des
Etats-Unis en 1945. Le texte unifié repondait donc a tous les criteres que
devait remplir une définition de l'aeression.

1'·1. BESSOU (France) a emis l' o:!/inion qu 'un accord par voie de consensus
sur un projet de definition de l'a~ression etait un resultat considerable. Le
Gouvernement frangais formulerait ses observations sur ce texte a la prochaine
session de l'Assemblee ~enerale: en attendant~ 11. Bessou desirait faire quelques
remarques ,reliminaires ad referendum. Ses observations sur les articles de la
definition devaient s'entendre compte tenu de la conce}?tion d'ensem~le que la
delegation frangaise se faisait de la portee et du but du projet de definiti~n,

dont la valeur ne residait pas seulement dans le fait qu'il donnait des lif,nes
directrices au Conseil de securité agissant dans le cadre de l'Article 39 de la
Charte~ le projet allait plus loin et ~recisait dans une certaine mesure le droit
de legitime defense en cas d'agression armee prevu par l'Article 51 de la Charte.
C'etait donc 6ealement~ dans cette mesure, lli1 instrument efficace de dissuasion
des aBresseurs eventuels. Aussi 3 H. Bessou ne pouvait-il que regretter l'ab:;ence
de toute mention de l'Article 51 de la Charte dans le deuxieme alinea du
preambule du projet de définition.

L'article uremier du texte etablissait de maniere satisfaisante le cadre
dans lequel l'ar,ression devait etre definie : celui d'un certain usage de la
force armee.

L'article 2~ en revanche, avait éte l'un des plus difficiles a elaborer.
Cet article semblait comporter deux propositions~ dont la premiere était que
"l'emploi de la force armee en violation de la Charte par un Etat agissant le
premier constitue la preuve suffisante a premí ére vue d 'un acte d ~ agreas ion".
C'etait la donner au principe d'anteriorite, ~ue la delégation frangaise avait
toujours soutenu, la place eminente qui devait etre la sienne. L'emploi de la
force par un Etat aBissant le premier établissait une presomption dVagression,
qui ne pouvait etre renversee que par l'intermediaire du Conseil de securite,
agissant conformement a la seconde proposition de l'article. Néa~moins~ la place
de l'expression ¡¡en violation de la Charte" etait malheureuse en raison de
l'equivoque ~ui pourrait nattre si la disposition est invoquee. Sans doute la
violation de la Charte etait-elle un element nécess.vire d ' un acte d' ae;ression,
mais il ne siérait ~uere que l'etablissement du point de savoir si un acte
d'ar,ression avait eté commis fut laisse R la discretion de l'agresseur qui serait
ainsi a la fois juge et partie. L'argument d'un agresseur pretendant avoir agi
conformement ~ la Charte serait fállacieux, et il ne semblait pas necessaire
d'offrir une telle echappatoire dans la definition. La reference a la Charte dans
l'article etait exclusivement destinee au Conseil de securité et la delégation
frangaise interpreterait lVarticle en ce sens.

La seconde proposition de l'article 2 avait trait aux pouvoi~s du Conseil
de securité et ~1. Bessou s'en félicitait~ dans la mesure ou elle temperait
l'affirmation quelque peu pcremptoire du debut de lVarticle.
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L'alinéa g) de l'article 3 traitait de l'envoi de bandes armées. Tant que cet
envoi n'avait pas eu lieu, il n'y avait pas acte d'agression~ le simple fait
d'organiser ou de préparer des bandes armées ne constituait pas en lui-meme un
acte d'agression.

1'article 4 n'appelait pas de commentaire particulier de la part de la déle­
Bation frangaise si ce n'est qu'il était effectiveroent indispensable de déclarer
clairement que l'énumération donnee a l'article 3 n'est pas limitative. La délé­
gation frangaise avait toujours estimé" que l' étude des conséquences juridiques de
l'agression mentionnées a l'article 5 n'en~raient pas dans le mandat du Comité;
il s'agissait la de questions relevant du droit pénal international:¡ concept qui
était encore en formation ~t qui presentait des écueils - par exemple, le Conseil
de securité pourrait se trouver ~ la fois dans la position d~instance politique et
d'arbitre. Toutefois:¡ le texte que le Comité avait finaleroent mis au point etait
acceptable, dans la mesure ou il se bornait a constater l'état actuel du droit
international dans ce domaine~ sans prejuger de son évolution future.

L'article 6 était utile) car il mettait en évidence le fait que la Charte
etait le seu! cadre juridique du projet de définition. Cette derniere pouvait
acquérir la valeur juridique aYune resolution de l'Assemblee generale:¡ mais elle
ne pouvait en aucune maniere modifier la Charte.

L'article 7 etait une clause de sauve~arde, de nature essentiellement
politique, que l'on trouvait sous des formes variables dans les documents des
Nations Uniese En l'espece~ cette clause n'avait pas été présentée sous la forme
qui aurait paru la plus naturelle, c'est-~-dire sous la forme d'une garantie que
ceux qui apportaient leur appui aux peuples luttant pour leur libération ne
seraient pas accusés d'agression. Telle qu'elle etait libellée, la clause de
sauvegarde semblait quelque peu étrangere au texte de la définition, puisqu'il
ne s'agissait plus de l'agression telle qu'elle est definie dans le cadre de'
l'article 1, c'est-a-dire d'une agression entre Etats souverains.

Enfin, le representant de la France s'est felicite du succes que le Comité
avait obtenu en parvenant R etablir un projet de definition de l'agression~ il en
a attribué le merite dans une large mesure a la pat í.ence et au sens du compromis
du ~résident:l aux présidents et aux membres des groupes de contact, ainsi qu'a
tous les membres du Comité.

r1. ZAHAWIE (Irak) a rendu hommage a l'esprit de compromis du Comite qui
avait permlS d'aboutir par voie de consensus a un projet de definition de
l'agression. Beut-etre le texte ne satisfaisait-il pas totalement tout le monde,
mais il représentait la mesure dans laquelle les intérets des déléf,ations dans
leur ensemble~ tels qu'ils avaient été exprimes au Comite, avaient pu etre
concilies au plus haut point. Le résultat des travaux du Comité devait etre
evalué par les Nations Unies politiquement et juridiquement. Aussi, quoique
M. Zahawie acceptat ad referendum le projet de définition objet du consensus~ le
Gouvernement ir~cien definira-t-il mieux sa position au cours de la prochaine
session de l'Assemblee generale.

~1. R08EN8TOCK (Etats-Unis d'Amerique) a rendu hommage a la patience et a
l'esprit de compromis des membres du Comita qui avaient permis d'aboutir a un
projet de définition de l'agression. Il ne voyait pas d'objection a ce que le texte
du projet fut renvoyé a l'Assemblee genérale, meme si ce texte n'était nullement

- 24 -

aua



,.,
I¡
1;

¡

:j~

r'l

\1
'~lL'1

~J~
I ,~
¡ '"
~ .'.(-'
J ,t
, )\
~ ~

~;
lk
ev

,.,;ll
r :~}

} )~

! ;f

\1
lJ

11
1"~~

l!
r~, '~

I~

I

Au sixieme alinea du preambule, etait énonce le droit de tous les ~euples a
l'e~alité de droits et R l'autodetermination~ dans la derniere disposition de cet
alinea était reaffirmé le principe q~e le droit a l'autodetermination ne saurait
le~itimer une action qui porterait atteinte a l'integrite territoriale d'un Etat
qui se conduit conformement au principe de l'e~alite de droits et de l'auto­
determination et possede done un 130uvernement representant les populations
appartenant au territoire.

Au cinquieme alinea du préambule, tout en reconnaissant les dangers que
comporterait un emploi illicite de la force equivalant a une agr~ssion, on
énongait a juste titre l'idee que les actions de force en violation de la Charte
ne constituaient pas toutes une aeression.

Aux.1euxie:ne et quatirí.éme alineas du préambule du proj et de définition, il
etait rappelé que les termes "acte d ' agression 1I dont le texte traitait étaient
ceux qui fie,uraient a l'Article 39 de la Charte : ils refletaient donc une
responsabilite incombant au premier chef au Conseil de sécurité. Le troisieme
alinea du preambule mettait en relief l'imuortance du rep,lement pacifique des
différends, de la nef>ociation~ de l'enquete et de la conciliation ~our eviter que
ne s'aer.ravent les differends entre Etats. ~our que ces moyens soient efficaces~

et si l'on voulait maintenir le principe de l'é~alité souveraine des Etats, il
fallait que tous les Etats aient la faculté de recourir, contre tout autre Etat~

a un reglement par til:-'rs qui ait force obliGatoire.

parfait. En fait, meme une definition juridiquement parfaite pourrait etre plus
nuisible qu'utile~ si on lui accordait trop d'importance. Le texte qui avait ete
produit était une recommandation de l'Assemblée generale que le Conseil de sécu­
rite pourrait utiliser. Le droit concernant l'emploi de la force se trouvait
dans la Charte et dans la Declaration relative aux relations amicales~ corome le
reaffirmait d'ailleurs le préambule. Mais l'objet du Chapitre VII de la Charte
serait mal interpreté et reduit a neant si le projet de definition conduisait
le Conseil u diff6rer les mesures urBentes prevues par le Chapitre VII pendant
qu1il débattait de la question de savoir si un acte d'agression avait eu lieu,
alors que la constatation d'une menace contre la paix~ ou d'une rupture de la
~aix~ déclencherait plus efficacement le mecanisme de sécurite collective prevu
dans la Charte.

A l'article ~remier figurait une declaration genérale qu'il fallait comprendre
en tenant compte des autres articles. C'est a juste titre qu'on n'y faisait aucune
distinction entre les genres de force armée utilisés, et l'expression "ainsi qu'il
ressort de la pr6sente definition" indiquait qu ' on ne saurait qualifier d ' acte
d'agression tous les emplois illicites de la force armée.

1
I

A l'article 2, la definition suggérait les considerations que le Conseil de
sécurité devrait ~arder présentes a l'esprit 1 lorsqu'il chercherait ~ déterminer
si un acte d'agression avait été commis. Il serait sage que le Conseil fit entrer
en li~ne de compte quel Etat avait fait le ~remier usage de la force, et qu'il
accordat ~ toutes les circonstances pertinentes l'importance qui leur etait due.
On s'était accordé a penser qu'il était inutile de mentionner l'intention ou le
but (y compris la preuve de l'animus ag~ressionis) des Etats en cause, cette
notion étant implicite dans l' expression "autres circonstances pertinentes ¡¡.

r1. Rosenstock considérait que l'article signifiait que l'emploi de la force armée
en violation de la Charte par un Etat aeissant le premier ne constitue qu'une
preuve suffisante a premiere vue de l'acte d'agression: le Conseil de securité
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p'ourrait ou non~ selon le cas, constater qu'il y avait effectivement eu un
acte d'agres~ion. Si le Conseil de s6curité ne concluait pas a l'existence d'un
acte d'agrf,,:'~ion, il fallait admettre que le Conseil n'avait pas juge
convaincante la preuve suffisante a premiere vue. Cette inter~rétation était en
accord avec la maniere dont operait le Conseil, qui consistait a examiner si les
circonstances justifiaient une constatation relevant de l' Article 39 de la Charte,
plutot qu'a d6terminer qu'une telle constatation ne serait pas justifiée. En
conséquence, la definition ne pouvait etre raisonnablement interpretee qu'en
tenant compte de la maniere dont le Conseil avait a~i tout au lon~ de son histoire
et, en tout etat de cause~ ne s~lrait modifier le but vise par l'Article 39 de la
Charte.

A l'article 3 du projet de definition etaient donnes certains exemples
familiers d'emploi de la force armée que le Conseil de securité pourrait r ad sori­
nablement considérer, de la maniere enoncee a l'article 2, nomme des actes
d'agression eventuels. L'etendue de la liste pillntrait clairement qu'aucune
distinction n'était établie entre les moyens mis en oeuvre, ni quant au caractere
direct ou autre de leur emploi. Rien ne laissait supposer qu'on eut voulu faire
de l'article 3 une liste exhaustive de tous les emplois illicites de la force qui
~ourraient constituer des actes d'agression; l'article 4 disposait meme
expressement Que l'article 3 n'etait pas limitatif.

Le premier paragraphe de l'article 5 dis~osait en fait ~ue les activit~s

illicites etaient celles pour lesquelles il n'existait aucune jnstification :
c'etait la une addition utile~ dans la mesure ou elle representait une garantie
su~plementaire contre tout emploi abusif de la définition.

Du deuxieme paragraDhe de l'article 5 il ressortait que les principes de base
des ~roces consecutifs a la deuxieme ~uerre mondiale, principes enonces dans la
Declaration de Moscou de 1943, dans l'Accord de Londres de 1945 et dans le statut
du Tribunal militaire international pour l'Extr€ree-Orient~ etaient toujours
valables. Dans la deuxieme phrase du meme ~aragra~he, il etait affirme que les
Etats etaient responsables de leurs actes dommageables.

Le troisieme paragra~he de l'article 5, tout en constituant une enonciation
de la doctrine de Stimson et des principes pertinents de la Dcclaration relative
aux relations amicales ne modifiait ni n'etendait les dispositions du droit inter­
national contemporain en ce qui concerne les conseq~ences qu'il comportait pour
les Et?~s ou les individus impliques dans des actes d'agression.

Les articles 6 et 1 etaient des clauses de sauvegarde classiques dont le role,
de par l~ur nature meme, n'était pas de creer des droits, mais simplement
d'apporter une assurance expresse en ce qui concerne les reBles dont ne traitait
pas la definition. L'article 6 ne faisait que rappeler que la définition avait
pour but d'elucider les moyens permettant de determiner si certains types de
comportement illicite des Etats constituaient une agr-esa í.on , plutot que o.' exarniner
les cas ou l'emploi de la force pourrait etre licite. C'etait iej~ en fait ce qui
ressortait du texte de l'article 2.

L'article 1 affirmait expressement que la définition définiss~it l'agression
et non pas le droit a l'autodetermination. Le Gouvernement des Etats-Unis
d'Amerique était toujours dispose a accorder son appui a tout texte qui réaffirmait
raisonnablement le droit de tous les peuples a l'autodétermination, et il pouvait
done accepter un enonce ou il n'etait "Das question "le l'emploi de la force, rnais
d'actes con~ormes aux principes de la Charte et de la Déclaration relative aux
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relations amicales. Ainsi~ cet article ne légitimait nullement les actes commis
par un Etat au moyen de la forGe armee qui constitueraient autrement des cas
d'aeression. Meme s'il y ctait question de l'emploi de la force (ce qui n'etait
pas le cas)~ cet article ne constituerait nullement l'affirmation q~'un tel emploi
de la force par un Etl.t en ces circonstances etait licite. Beut--etre équivalait-il
plutoG a. une recommandation adressee au Conseil de securité afin que celui-ci~ lors
de l'examen d'un cas particulier:l gardat présents a l'esprit les desseins des Etats
en cause lorsqu'il se pencherait sur le point de savo±r si une activité illéeale
donnee devrait etre qualifiée d'acte d'agression en vertu de l'Article 39 de la Charte.

L'article 8 réaffirmait la nécessité d'inter~réter chaque disposition de la
definition dans le contexte de toutes les autres dispositions pertinentes. Cette
necessité était particulierement réelle pour les articles 1 a 4 qui constituaient
un ensemble inter,ré.

110 JOB (Yougoslavie) s'est declaré satisfait que le Comi.t é ait réussi a
adonter un projet de définition de l'a~ression par voie de consensus; et a rendu
hownage R l'esprit de compromis q~i s'était manifesté au sein du Comité et avait
permis de parvenir a ce résultat. La d61éf,ation you~oslave était convaincue que la
formulation juridique de la notion d'a~ression cont?ibuerait R améliorer le fonction­
nement du systeme de sécurite collective car elle offrirait une base plus solide pour
les travaux des organes des Nations Unies charges de maintenir la paix et la securite
internationales. Elle representait aussi un pas de plus dans la transformation de
~rincipes politiques pro~ressistes en regles juridiques et elle ~ettait en relief
l'importance de l'Organisation des Nations Unies en tant que centre de codification
et de develo~pement pro~ressif du droit international. La definition constituerait
un précédent pour d'autres docru~ents juridiques et donnerait plus de poids aux
efforts qui seraient deployes a l'avenir en vue de la codification de la notion de
responsabilité internationale du fait de l'aeression et de la création d'une juri­
diction criminelle internationale.

L'adoption de la d6finition renforcerait le role de l'Organisation des
Nations Unies en matiere de maintien et de consolidatioh de la paix et de la sécu­
rité internationales. Des actes d.'aBression et des inserences étrangeres se
produisaient encore dans les relations internationales~ et tant qu'il en serait ainsi 3

tant que des territoirss étran~ers seraient soumis a une occupation, tant que le
droit a l'autodetermination serait refusé a certains et que des pays se trouveraient
placés dans un état de dépendance coloniale et néo-coloniale, il serait nécessaire
que l'Organisation internationale fasse tout en son pouvoir ~our remédier a ces
situations et prévoir le reelement pacifiQue des différends. La définition de
l'agression était destinée a promouvoir ces efforts. Le Conseil de sécurité en
tant qu'organe ayant la responsabilité principale du maintien de la paix et de la
securité internationales devrait utiliser la définition a titre de directives pour
s'acquitter de ses obligations avec une efficacité plus Rrande. L'adoption de la
déf'inition:l comme il était declare dans son preambule 3 devrait avoir pour effet de
découraeer un a~resseur eventuel et permettre de sauveearder les droits et intérets
légitimes des petits ~ays et des pays en voie de developpement~ qui etaient les
principales victimes de l'agression. Une fois adoptée par l'Assemblee générale~ la
definition se rangerait, avec la D6claration sur le renforcement de la sécurité
internationale et la Déclaration relative aux ~rincipes du droit international
touchant les relations amicales et la cooperation entre les Etats conformement a la
Charte des Nations Unies~ parmi les exem~les de la conviction de plus en plus ferme
de la communauté internationale que l'emploi de la force dans les relations inter­
nationales devait etre condamne et ellipech6.
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Le texte n'etait pas parfait en tous points et contenait des formules q~e la
delégation yougoslave aurait prefere voir libeller différemment. Neanmoins~ il
correspondait au stade act'lel de developpement des relations internationales. Son
principal merite residait dans le fait qu'il était poss~ble~ pour la premiere fois
n un orr-ane des Nations Unies~ de produire un texte susceptible de recueillir
1 ' a6~ 'ement de tous les Etats membres. C' est pourquoi il fallai t les cons i dér-er
cow;ne une réussite~ meme s'il pechait peut-etre a certains ep,ards. Les obser­
vations de il. Job au sujet de certains articles determines etaient fondees sur
de,cr Dr~misses) a savoir que son ~ouvernement ~ourrait exposer ses vues lorsque le
proj et serait examine par l' Assembl.ée e;6nérale et que la nécessité d' arriver ~. une
définition acceptable par consensus avait fait rediger certains a~ticles de telle
maniere qu'ils puissent donner lieu a diffp.rentes interpretations. C'étaient ces
articles sur lesquels les observations de M. Job ~orteraient essentiellement.

L'article 2 était conforme aux vues de la delé~ation you80s1ave, selon
laquelle l'em~loi de la force par un Etat aeissant le premier etait l'élement le
plus important pour établir qu'un acte d'agression avait eté commis. Il aura.it
néanmoins été souhaitable que le texte fit plus que declarer que l'emploi Je la
force armée , méme en violation de la Charte, par un Etat ap;issant le premí er
constituait seulement la ~reuve suffisante Q premiere vue a'un acte d'asresslon.
!1. Job ne voyait pas pourquoi l'emploi de la force par un Etat ar,issant le ~remier

ne serait :nas eXT.>licitement qualifip. d'acte d'agression, puisque l'article 2
reservait expressément le droit du Conseil de sécurité de conclure~ compte tenu des
autres circonstances ~ertinentes, q~'établir q)l'Un acte d'agression avait eté commis
ne serait pas justifié. L'emploi des mots "en violation de la Charte" dans ce
contexte était regrettable en raison de certains des concepts sous-jacents que
1'/ inclusion de ces mots visait a. sauver,arder. Les seuls cas ou des Etats pouvaient
e~ployer la force les premiers etaient ceux ou des organes de lWONU les y avaient
expressement autorises. H. Job rejetait toute interprétation qui donnerait aux
Etats ou ~ des orsanismes regionaux le droit d'em~loyer la force sans cette auto­
risation et~ en pareil cas, tout emploi de la force devait etre consideré comme un
acte el' agr-ession , De méme , les mots "des autres circonstances per-t í nentes " ne
devaient pas etre consideres cornme englobant les intentions des Etats impliques
étant donne qu'aucune intention ne pouvait justifier que l'on commit une agression.

!l. Job rep;rettait qu'il n'eut pas été possible de disposer clairement a
l'article 5 que l'agression constituait un crirne contre la paix internationale,
donnant lieu a responsabilité en vertu du droit international. De nombreux
precedents ,juridiques fnternationau.:.-:: - notammerrt les principes de Nurernberr.: et
certaines resolutions de l'Assemblee génerale - prouvaient que l'a~ression etait
un crime international; cependant~ certaines délegations~ en particulier celles de
pays qui avaient participe le plus activement a l'établissement des principes de
Hurerlberg, avaient soutenu que le terme "crime" ne devait etre utilise que pour
les Guerres d'agression. Cette derniere notion n'avait pas été ex~ressément

definie: son insertion ne contribuait donc Das a la clarté de l'article.
Etablir une distinction entre "agressionl1 et "Buerre d'agression ll etait un exercice

- 28 -

d
e.
J
s
P
P'

p:

s

11

rÉ

11
el
CE

eJ.'
dE
lE
tE
me

ce
cJ
dl
ce
1:"'e
pE
Vl
pe:
ql
rE
fj

....'.'''~ .- . ... ...,~



d'ecole qui pourrait avoir des i~plications inopportunes et il était arbitraire
et gratuit de soutenir qu'app...iquer le mot "crime" a l'agression n'était pas
justifié. La disposition:¡ telle qu'elle etait actuellement libellee, pourrait
s'interpréter, ce qui etait absurde, comme siBnifiant que l'agression pourrait ne
pas ctre un crime contre la ~aix internationale et qu'une guerre d'agression
pourrait ne pas donner lieu ~ responsabil~te internationale.

M. Job s'est felicite de l'incluGion des principes importants figurar.t au
premier et au troisieme paragraphes de l'article~. Il partageait l'opinion
selon laquelle le troisiemé paraeraphe Le pouvait etre interpreté d'une maniere
cont.raí.ie aux principes établis du droit international et notammerrt aux dispo­
sitions pertinentes de la Declaration relative aux: principes du droit inter­
national touchant les relations amicales et la cooperation entre les Etats.

En ce qui concerne l'article 6~ ~1. Job a estime que les seuls cas dans
lesquels l'emploi de la force n'était pas interdit en vertu de la Charte étaient
les cas de legitime défense individuelle ou collective vises a l'Article 51 de
la Charte et les cas ou cet emploi était autorisé par les organes pertinents des
Nations Uniese Il aurait prefére que cela fut dit expressément car les chances
de malentendus en eussent eté réduites. Les observations qu'il avait faites sur
L' article 2 du projetde d6finition s ' appl.í.quaí.errt également 8, cet egard a.
l'article 6.

L' article '7 cnonqait un principe auquel la Yougoslavie, CODLrne l' immense
rnajorité des pays du monde, en particulier ceux qui avaient du lutter pour leur
independance, attachait une grande importance. Le droit des peuples soumis a. des
rer,imes coloniaux ou racistes ou a d'autres formes de domination étraneere de
lutter pour leur autodétermination, leur liberté et leur indépendance ne pouve.it
en aucun cas etre considéré comme une agression et, tel qu'il etait libellé~

cet article reaffirmait explicitement ce principe, bien que M. Job eut prefére
que 1 "on supprimáf les mots "par la force", étant donné que les peup.l.es priv~s

de leurs droits par des moyens plus subtils que pal la force avaient é~alement

le droit de lutter pour ces droits. Enfin, tiTo Job interprétait le mot "Lut.t.er",
tel qu'il était employé a l'article 7:¡ comme signifiant "lutter par tous les
moyens a leur disposition íl

•

~1. CAICEDO (Colombie) a declare que, de l'avis de son gouvernement, la
communauté-internationale ne pouvait continuer plus longtemps sans une definition
claire de ce qui avait toujours été décrit comme ~a plus grande violation du
droit international qui fut, parce que les mécanismes de la sécurité
collective n'avaient aucun sens et aucune efficacite sans une telle définition.
~our compléter le principe du recours obligatoire aux moyens de reglement
pacifique des différends internationaux, i1 n'existait toujours pas jusqu'e.
présent d'interdiction claire et définitive de l'emploi de la force~ c'est
pourquoi les dispositions du texte appr6uvé par le Comité spécial pour la
question de la déf~nition de l'agression étaient d'une importance vitale et
représentaient une nouvelle étape dans la voie de l'élaboration d'une définition
finale de l'emploi de la force.
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Dans ce contexte, la delegation colombienne estimait que la définition que le
Comité special presenterait a l'Assemblce générale des Nations Unies, conformément
a son mandat, constituait un progres raisonnable du droit international qui
confirmait l'existence d'une responsabilité primordiale, mais partagce~ des Nations
Unies dans ce domaine.

La definition de l'agression elabor6e par le Comité spécial constj"tuait un
progres raisonnable du droit international, tout d'abord parce qu'elle établissait
un juste equilibre entre les theses existantes~ permettant que se manifeste un
consensus au niveau universel, et en second lieu parce qu'elle reflétait l'esprit
de coopération et la souplesse qui avaient awené les délégations participantes
u accepter ~e compromiso L'article premier, en définissant l'aeression comme
l'emploi de la force armee, envisaeeait les cas les ~lus évidents d'agression et
comblait une des lacunes les plus importantes de la structure juridique des
Nations Unies en matiere de maintien de la paix et de la sécurité internationales.
Avec l'article 2 de la dGfinition, s'amor<;;ait un nouveau processus de codification
progressive du clroit international relatif a. l'emploi de la force armee par un Etat
agissant le premier. L'article 3 réalisait ce qui avait semble compl.étemerrt
impossible peu d'annGes auparavant, et l'article suivant laissait ouverte la possibi­
lite de le compléter ultérieurement. Quant a l'article 7, ses dispositions liaient
a la définition le droi t ext ,'emement important de 1 1 autodút.ernd.nat í.on , la liberté
et l'indépendance des peuples, et confirmaient tout spécialement le droit des
peuples soumis a des r6eimes coloniaux ou racistes ~ lutter pour obtenir leur
independance nationale e', le respect de la plenitude de leurs droits fondamentaux.
Ces dispositions constituaient incontestablenlent un progres tres positif dans la
codification du droit international.

Partant du postulat que l' un des buts des Ilat i ons Unies etait de maintenir la
paix et la s~curit6 inte~nationales et de prendre des mesures collectives efficaces
en vue de prevenir et d ' ecarter les menaces 0, la pa.í.x et de r~primer tout acte
d'agression ou autre rupture de la paix~ la definition confirmait que l'Oreanisation
avait des responsabilites et des fonctions primordiales dans ce domaine. C'est ce

La définition de l'aeression elaboree par le Comité sp6cial confirmait
l'existence d'une responsabilite primordiale mais partag6e des Nations Unies dans le
domaine du maintien de la paix et de la sécurité internationales.

La deléeation colombienne considérait en outre que la définition était
raisonnable parce que le texte convenu laissait de coté les prohlenles qui auraient
retardé de plusieurs années le. redaction d' une défin· tion de l' agr-ess i on :
l'agression economique qui ne necessitait pas l'emploi ele la force arm6e n'était pas
envisagée par le texte; celui-ci ne traitait pas non plus du probleme~ fondamental
pour la securite collective internationale, de savoir si les dispositions en
vigueur de la Charte des Nations Unies etaient ou tlon suffisamment efficaces pour
maintenir la paix et la securité internationales, et s'il ne serait pas souhaitable
de travailler plüs ar.tivement a une révision de ses dispositions~ comme la délé­
gation colombienne l'avait préconisp en diverses occasions. Le fait que la
definition de l' agression n' a.pportait pas de solution a ces probLémes , dont
dépendait son efficacité~ renfor<;;ait la conviction du Gouvernement colombien qu'il
etait necessaire et indispensable de les soulever ~ nouveau devant les organes
competents des Nations Uniese
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qu t Ctablisf;aient le deuxi éme alinea du préambule et l' article 2 du dispositif.
Cette affirmation devait etre équilibrée par la stipulation figurant au quatrienle
alinea du preambule qui prCcisait que rien~ dans la définition de l'agression~ ne
serait interprGte; cm'ilne affectant d'une maniere quelconque la portée des dispositions
de la Chart e en ce quí concerne les fonctions et pouvoirs des organes de 1 vOre;ani··
sat í on des .iat áons Unies. Cette compet.ence , selon la délégation co.Lomb i enne , ne
pouva i t etre exclusive et il í'allait consid6rer que le pouvo i r de constater
l' exí st.ence d ' un acte d ' agression 6tait part.agé par les Nations Unies avec les
nutres orcanisations internationales comp~tentes en matiere de maintien de la paix
et d~ la s~curitG internationales.

La cl6ll~8ation colombienne cons i.de.ra.it que parmi les cas d f emploi licite de la
force mentionnés u l'article Gde la définition, devaient fieurer les cas decoulant
de l'application des Articles 51 et 53 de la Charte des Nations Unies; c'est-a-dire
que len dispositions de la Charte n ' empéchai.errt pas que les orr.;anisme.s :d§gionaux de
sécurité collective pusse~t etre compétents pour constater aussi l'existence d'un
acte d'ar:ression. Par exenple, dans le sys.eme interaméricain, selon les dispo­
sitions du Chapitre VI de la charte de l'Orcanisation des Etats américains et celles
du Trait6 interam(ricain d'8ssistance mutuelle, l'organe de consultation;; constitue
par la reunion des ministres des affaires extérieures, pouvait décider de 9,.ualifier
un acte d~arression et convenir des mesures qu'il jugerait pertinentes de prendre
pour établir la paix en Am6rique. La déléc;ation colombienne estiT!1ait que l'emploi
de la force par une organisation régionale de s6curit~ collective ne constituait
pas dans ce cas un acte d'agression au sens de la Charte des Nations Unies ou de la
défini tion de l' agression figurant dans le texte approuvé par le Comiti2 spéc i a.L.

• , t , i cedo a aj out é que sa délt::Gation remerciait le Comité apéc i al, d ' avoir tenu
compte d ses observations rép6tGes sur la proc~dure d'interpretation des dispositions
de la définition. Etant donne que les dispositions €taient liées entre elles,
chact.U1e devait etre consiJérlie dans le contexte des autres.

Sfa~issant de la port6e de la d~finition? une fois approuvée par l'~ssemblée

fénérale, la dél~cation colombienne a dGclaré qu'elle la considérerait comme une
norme imp6rative du droit international général') conformément a la définition
qui fiGure a l'article 53 de la Convention de Vienne sur le droit des trait~s.

ll. Caicedo a réservé le droit de sa dGlégation de formuler dVa~Gres obser­
vations au cours des débats qui auraient lieu ~ ltAssemblée générale des
Hations Unies.

11. DOJJ1.,OV (Bulgarie) a dit que six ans aprés que L' Assemb.l.ée génerale,
crace aux efforts de l'Union sovi(tique, eut creé le Comité spécial, sa delégation
se f'blicitait de voir que celui-ci avait reussi 2i arriver a un consensus.
L'importance politique de la définition résidait en ce que la communauté inter­
nationale désirait contenir les agresseurs par des normes juridiques acceptées et
empecher l'emploi éventuel de la force a~mée en violation des principes de la Charte.
La d6finition constituait une cont~ibution positive a la detente, a la paix et a la
sccurité internationales et au dév010ppement du droit international. Il fallait
écalement se rendre compte que le succes du Comité était du a liamelioration du
climat international et au fait que les pays du tiers monde desiraient eux aussi
que 19a9ression soit définie. Le texte, bien quril ne fut pas idéal, correspondait
a un consensus fond6 sur des compromis et sur le respect mutuel.

- 31 -

I

1f..··••.. ·.;.~., ,

\
~ ...,

"..1:.:,'fJ.,

I ,
, (

¡, I

¡ ..,
l'
t"".
¡



f ¡;

¡:
4"

r·
1,

La délégation buleare appuyait le texte du pr3ambule et pensait que le Comité
spécial avait eu raison de supprimer, 2i l'article prenier, les mots "d~ quelque
maniere qu'elle s'exerce", auxquels les autres dispositions otaient toute
signification.

L'article 2 constituait le noyau de la définition. La dGléeation bulgare
aurait souhaité qu'on y apportat quelques améliorations, mais elle avait accepté la
version finale de compromis, tout en se réservant le droit d'expliquer son inter­
prétation de cette disposition u la Sixieme Corr~ission de l'Assemblée générale.

L'alinéa f) de l'article 3 ne conc~rdait pas parfaitement avec les autres
dispositions de cet article. Le Comité Gp6cial avait mis au point une d~finition

de principes fondamentaux pour guider le Conseil de sécurité qui devait~ en vertu
de la ChFlrte, decider quel était, dans un conflit armé, l'Ltat qui Gtait l'agresseur
et qui devait done supporter les cons6quences juridiques internationales decoulant
de ce faite L'élément de "double agression" qui 6tait int'r'oduit par l'alinCa f)
de l'article 3 risquait d'etre utilisé pour compliquer l~ processus d'identi­
fication et de condamnation de l'agresseur.

L'article 5 était le talon d'Achille de la d6finition. Les membres de
l'Assemblee générale auraient du mal a comprendre quel était exactement le rapport
existant entre le premier paragraphe de cet article et les conséquences juridiques
de l'agression. Peut-etre aurait-on du le placer dans le prGambule étant donné son
caractere déclaratoire. De plus) la délégation bulgare se demandait si le Comité
special avait eu raison de ne pas declarer que l'a~ression 6tait un crime contre
la paix internationale. Ayant accepté le principe qu'une llguerre d'agression"
etait "un crime contre la paix internationale il

, le Comité spécial aurait neut-etre
du poursuivre son raisonnement jusqu i 11 ~30n terme Logi.que : les conclusi '" .r du
TribunaL de Nur-emberg ,

La Bulgarie avait toujours soutenu le droit u l'autod6terminatiofi, ~ la liberté
et a l'independance des peuples qui souffraient sous le jou~ colonial et les rC.~imes

racistes ou du fait d'autres formes de domination étrangere. La délégation bulgare
n'était done pas totalement satisfaite du texte de l'article 7; elle n'avait Jmnais
pensé que la Charte et la Déclaration relative aux principes du droit international
touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats fussent lrs seuls
textes qu'il fallut citer a propos de ces droits. La délégation bulgare appuyait
cependant ce texte puisqu'il etait le seul qui cut été généralement accepté.

Il fallalt un compromis pour donner effet ~ la définition; la délégation
bulgare était convaincue que l'Assemblée g6nérale devrait en avoir conscience et
adopter le texte par consensus. P¡ur sa part, elle ferait tout son possible
pour le faire soutenir par son gouvernement.

t1. LM1PTEY {Ghana) a rappelé que sa délegation avait déja expose ses vues
sur la question de la définition de l'aeression a la session dll Comité spccial
tenue a Geneve en 1973. La définition actuelle respectait a un point remarquable
les propositions de compromis faites alors~ la déleeation ghancenne défendrait les
principes de ce consensus adroitement negociG et extremement délicat lors de son
examen a l'Assemblee générale. Le succes du Comité sp6cial était du aux efforts
deplnvés sans compter par toutes les déléBations pour mener a bien cette tache
de : 'uee historique; la dé16eation ghaneenne tenait a les remercier toutes pour
cette realisation veritablement digne de louanges.
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Y1. GUNEY (Turquie) a d6clare que son pays~ en tant que membre du Co~ite

special depuis sa création~ avait toujours recherche la formulation d'une definition
c6néralement acceptee de l'aeression qui serait conforme a la Charte et renfor­
cernit le~ organes chareGs du maintien ~0 la n~ix et de la s~curit6

internationales.

La délégation turque se f6licitait de l'adoption du projet de definition
dans lequel elle voyait un évenement historique dans le cadre de la codification
et du développement progressif du droit international. L'adoption de ce texte
par consensus avait, certes~ été le resultat de concessions mutuelles mais toutes
les délégations avaient fait preuve de comprehension~ de cooperation et
d'objectivité. La delégation turque 1 qui se rejouissait du consensus~ acceptait
le projet de définition ad referendum.

Passant au texte du projet de définiti6n~ le représentant de la Turquie a
dGclare qu'il se bornerait a quelques observations preliminaires tout en reservant
le droit de son gouvernement de presenter son point de vue final a la vingt-neuvieme
session de l'Assemblée générale. Bien que le projet de definition f~t loin d'etre
parfait~ il etait simple et bien equilibre. Le preambule reaffirnlait les dispo­
si~ions fondamentales de la Charte ainsi que les dispositions de la Declaration
relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et
la coopération entre les Etats conformément ti la Charte des Nations Unies qui
stipulait entre autres le principe que les Ltats remplissent de bonne foi les
obli~ations qu'ils ont assumées conformement a la Charte~ en vertu des principes et
des reeles eénéralement reconnus du droit international et des accords
internationaux.

Pour ce qui est de l'article premier~ la delegation turque aurait ~ ~eféré le
maintien des termes "de quelque ll1ani~re qu'elle s'exerce ii

• Elle aurait souhaite
voir dans cet article ces termes comme reférence a l'agression indirecte mais vu
le paragraphe g) de l'article 3, la délegation turque dans un esprit de compromis
n'avait pas insiste sur ce point. L'article 2, qui etait le résultat d"2ll
compromis instaurant un equilibre tres fragile entre l'antériorité et ltintention
agressive 1 était au coeur de la definition. Pour ce qui est de l'article 3, il
était particuliere~ent important d'établir une definition complete traitant non
seulement de l'agressiún directe mais aussi de l'agression indirecte qui atteignait
u ce jour des proportions d'une gravite presque egale a celle de l'agression
directe: le paragraphe g) de l'article 3 repondait a cette preoccupation.
L'article 4 donnait a la definition un caractere mixte en stipulant que l'enume­
ration des actes a l'article precedent n'est pas limitative et en preservant le
pouvoir du Conseil de sécurité de qualifier d'autres actes d'agression conformement
aux dispositions de la Charte. L'article 6 qui sauvegardait la portee de la Charte~

permettant ainsi de surmonter des difficultes considerables, donnait satisfaction
a la délégation turque. A l'article 7, la reference a l'article 3 dans son
ensemble plutot quIn un paragraphe spécifique de cet article était tout a fait
justifiee aux yeux de H. Güney; le texte de l'article 7 dans son ensemble était
le resultat d'un comproDlis et de longues négociations. La Turquie avait ete l'un
des premiers pays 8 appuyer le droit sacre a l'autodetermination. L'article 8,
emprunté a la Delcaration relative aux relations amicales, faciliterait a l'avenir
l'interprétation~ l'application et la compréhension de la définition.
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En concluant, le repr~sentant de la Turquie a rendu un chaleureux hommage au
Président du Comité spécial et aux présidents des groupes de contact ainsi quiau
Directeur de la Division, de la codification et a son personnel. La délégation
turque a emis l'espoir que l'adoption de la definition par liAssemblée 6Gnérale
decourae;erait tout agresseur éventuel et faciliterait la constatation des actes
diagression et liexecution de mesures p~opres a les r6prinler.

H. S'rEEL (Royaume-Uni) a exprime le plaisir et le scu.Lagemerrt ressentis
pa.r sa delégation devant l'heureux aboutissement d'une tache entreprise environ
50 ans auparavarrt . Le I1oyaume-Uni exnoserait ses vues motiv~:es sur le proj et de
definition a la vingb-meuv.i éme session de 1 I Assemb16e c;;.;nérs.le mai s 11. Steel tenait
a dire quelques mots sur l'attitude de sa délGgation ~ l'ée;ard de lioeuvre
accomplie par le COP.1.i té:l sur ce qu ' elle attendait du proj et de definition et sur
quelques-unes de ses dispositions .

Dans une certaine 11esure:l la délecation du Royaume-Uni conservait encore un
peu de scepticisme et d ' appréhension quant ~1 la formulation d ' une d6finition
formelle de liagression. Si la définition n'6tait pas utilisée et interprétée de
bonne foi et avec équité, bon sens et réalislne, elle risquait de faire plus de mal
que ae bien. Cependant:l le fait que ces qualit;;s se fussent de plus en plus
af't'Lrmées au cours des récentes sessions du Conrité portai t 1i croire que la
definition rendrait en effet de grands services a la communauté internationale.
Pourtant, la d6finition n'avait pas la force oblie;atoire d'une loi nationale. 11
était touj ours néces sa.í re de se rappeler ce que la dé~finition était exactement.
C'était 1 I equivcLerrt , au plan intel.'national:l d ' un texte lér;islati f interne, ayant
force obligatoire pour tous les organes comp6tents. tux termes de la Charte, le
Conseil de sécurité 6tait liorgane compétent pour constater l'existence d'une
menace contre la paí.x , di une rupture de la na'i x ou d ' un acte d ¡ acres sion ou pour
s "abst.en i r de le faire, et sa liberté d ' appr6ciation en la mat i ére de-ueurn i t
entiere. Rien, dans la definition, ne n.ouvait, ou ne prGtendait, rcstreindre cette
liberté d'appréciation conférée par la Charte. La délégation du Roya.ume-Uni
pensait donc que la definition pourrait utilement guider - n~ plus ni rnoins - le
Conseil de securité dans lYexercice des fonctions qui lui incornbaient en vertu de
l'Article 39 de la Charte.

Certains alinéas du pr-éambul.e , par exerrnLe le quat.ií éme J revetaient de
l'importance et il fallait en tenir ~articulierement compte lors de l'examen ues
dispositions de fond de la définition. La délération du Royaume-Uni se félicitait
egalement de l'insertion du huitieme alinea du préambule concernant la Declaration
relative aux relations amicales. Dans certains domaines~ le projet de definition
et la Déclaration se chevauchaient et c'était .J. juste titre qulon avait précis6
dans la définition ne pas vouloir minimiser la port6e dos dispositions soieneu­
sement formulées de la Déclaration ni y apporter de restrictions. Ceci s'appliquait
a un certain nombre de dispositions figurant dans la définition, par exemple les
sixieme et septieme alinéas du préambule lui-meme.

LYarticle premier, qui n'appelait guere de commentaire, s'inspirait en grande
partie du paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte. Si on avait été eénéralement
i'accord pour supprimer les mots tlde quelque maniere qu'elle s'exerce", cYétait
)arce que, sans etre faux, ces mote, vu les aubres dispositions relatives a
l'agression indirecte, niétaient plus nécessaires.
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Le libelle de l'article 2 tenait compte de la fa~on dont le Conseil de securité
était tenu de s'acquitter - et en fait s'acquittait - des fonctions qui lui
incombaient en vertu de l'Article 39 de la Charte. En d'autres termes, le Conseil
tenait compte de tous les eléments de la situation - dont l'emploi de la force
armee par un Btat agissant le premier constituait un élément de preuve important
muis nullement unique ou determinant - avant ae trancher le point de savoir si un
acte d'agression avait été en fait commis. La délégation du Royaume-Uni avait été
en mesure d'accepter que l'on supprimat de l'article 2 la reférence expresse aux
"intentions", etant entendu que .l..e fait de mentionner d'lIautres circonstances"
impliquait necessairement que l'on évoquat les "intenti'Jnslí.

Quant ;t l'article 3~ la dGléBation du Royaume-Uni interprétait les premiers
mots de l'article, dont le texte etait enfin raisonnablement satisfaisant, comme
voulant dire que les actes ~num6rés constituaient purement et simp+ement des
exenwles typiques des fa~ons dont l'agression pouvait etre cornmise et qu'ils ne
pourraient etre considérés comme des actes d'~~ression que si le Conseil de
sGcurité les qualifiait conmle tels. En ce qui concernait l'alinéa a), il fallait
qu'il soit Gvident que la nlention faite de l'occupation militaire était censee
s'appliquer a l'occupation qui r¿sultait d'une invasion ou d'une attaque constituant
elle-nleme un acte d'agression. Quant a l'alinéa b), la déléGation du Royaume-Uni
ne voyait pas d'objections a ce que, ~ la demande d'une autre délegation, l'on
expliquut la teneur de cet alinéa dans le rapport, bien que ce qui y était dit allat
pAut-etre de soi. L'alinéa d) ne soulevait pas de problemes en ce qui concernait
la dúléeation du Royaume-Uni et cela était également vrai dans une large mesure des
autres alinéas de l'article, encore qu'elle tiendrait sans doute a développer ses
vues plus avant sur certains de ces alineas ~ la vingt-neuvieme session. La
d6léeation du Royaume-Uni pouvait déclarer quielle considerait certains d'entre eux
comnle n'étant cuere plus qu1une illustration partielle des questions traitees
plus <l fond et plus précisément dans la Déclaration relative aux relatíons amicales.

L'a~ticle 4 ne pr@tait pas ~ controverse. Cela était également vrai de
11 ar t i cl E: 5, le fait que le premier paragraphe ne fut peut-etre qu'un truisme
ne le rendait pas contestable. La premiere phrase du deuxieme paragraphe refletait
convenablement les principes enonces dans le St~tut de Nuremberg et repris dans la
DGclaration relative aux relations amicales. Le droit international n'était pas
alIé plus loin a propos de la responsabilité penale en matiere d'agression et il
était clonc juste de ne pas essayer de trouver une formulation plus large. La
deuxieme phrase du deuxieme para~raphe énon~ait une proposition qui n'entrait pas
dans le cadre du droit penal, proposition que tous les membres pouvaient accepter.
Le troisieme paragraphe de l'article 5 consacrait un principe bien établi du
droit international, aussi la delé3ation du Royaume-Uni y souscrivait-elle sans
réserve~ comme elle l'avait toujours faite

L'a.rticle 6 s'expliquait par lui-meme mais l,importance de la place qu'il
occupait dans la définition en soulignant le caractere primordial des dispositions
de la Charte ne devait jamais etre minimisée. L'article 7 représentait un compromis
équitable atteint apres de tres longues discussions. Bien qu'elle doutat encore
quelque peu de l'interet d'une telle disposition dans une definition de l'agression
~ui avait trait par hypothese aux actes con~is par un Etat a 1gencontre d'un autre,
la délegation du Royaume-Uni n'entendait pas s90pposer a une réaffirmation en termes
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appropries du droit des peuples a l'autodétermination, a la liberte et a
l'indépendance, tel qu'il découlait de la Charte. Elle interpretait cet article
comme ne faisant rien d'autre que souligner la justesse de l1exercice légitime
de ce droit et des mesures que les peuples qui en avaient éte prives de force
prenaient en vue de resister ~ cette privation et par la solliciter et recevoir
un appui d'autrui.

L'article 8, inspire d'une disposition correspondante de la Declaration
relative aux relations amicales, completait. le texte de fagon utile et interessante.

En conclusion~ ~~. Stee~ a tenu a rendre hommage aux Presidents du Comite
special et des groupes de contact pour leur patience, leur competence dans les
negociations, leur vue penetrante du droit et surtout leur sens aigu de ce qui
est a la fois equitable et possible, ainsi qu'a N. Rossides, ambassadeur de Chypre,
a N. Yasseen, ambassadeur d'Irak, dont l'oeuvre avait ete poursuivie avec tant de
compétence par N. Al-Qaysi, et au regrette M. Alcivar, ambassadeur de l'Equateur,
pour le role remarquable qu'ils avaient joue dans les travaux du Comité special.

M. LA (Soudan) a dit que sa dél~gation se reservait le droit d'exprimer
ses vues a l'Assemblee genérale lors de sa vingt-neuvieme session et qu'elle
rendrait alors hommage au President et aux autres membres du Comité.

Sir Laurence McINTYRE (Australie) a exprimé la satisfaction et le
soulagement de sa delegation de voir que le Comité spécial avait ete finalement
en mesure d'arriver par voie de consensus a une définition acceptee de l'agression.
Depuis la creation du Comite en 1967~ la delegation australienne avait été guidee
par la necessite d'assurer un certain equilibre et une certaine précision, d'une
part - compte tenu surtout des tres hautes responsabilités et fonctions du Conseil
de sécurité - et une assez grande souplesse, de l'aucre, si l'on voulait que l'ONU
parvint a un accord sur llile definition qui soit acceptée et respectée par tous ses
Membres.

La délégation australienne avait toujours attaché la plus grande importance
a la nécessite d'adopter une definition de l'agression par voie de consensus;
en n'allant pas jusqu'a un consensus~ 0n aurait enlevé de sa valeur a cette
définition. La delégation australienne espérait done que le projet de definition
serait accepté a l'unanimité par l'Assemblée génerale a sa vingt--neuvieme session.
L'Australie considérait l'adoption de la definition comm~ un element important du
processus d'évolution ordonnée des principes du droit international. Elle avait
recherché une definition équilibrée qui fut compatible avec la Charte tout en
tenant compte des realités politiques. Elle s'était souciee entre autres de faire
en sorte qu'a propos de la question cruciale du droit des peuples a l'auto­
détermination, on n'aboutit pas a une définition désequilibrée qui pourra~t etre
interpretée comme disculpant les Etats qui commettaient des actes d'agressicn en
fomentant une lutte civile armee ou en organisant ou en soutenant des bandes armées
ou d'autres forces sur le territoire d'autres Etats. Elle avait également éte
soucieuse de faire en sorte que toute mention de la responsabilité pénale ne soit
pas interprétée comme impliquant une responsabilité individuelle. La définition
acceptee n 1était pas parfaite a tous égards mais il avait fallu necessairement bien
des compromis pour parvenir a une solution que la communauté internationale avait
en vain essaye de trouver pendant de nombreuses décennies.
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Dans le passé, les dél~gations avaient eu tendance - tendance bien
compréhensible - a rechercher des formulations montrant sous un jour favorable
ou défavorable l'un ou l'autre des camps engages dans des conflits recents
ou en cours. La tendance sous-jacente avait souvent été de rechercher une
definition qui fut aussi restrictive que possible a l'égard de l'emploi de la force
par certains Etats dont on ne soutenait pas la cause, tout en laissant une latitude
aussi large que possible a l'emploi de la force par d'autres Etats a la cause
desquels on souscrivait. La trame des relations internationales se modifiant avec

~1. WANG (Canada), exprimant la satisfaction de sa délegation devant les
résultats positives des travaux du Comite special, a tenu a rendre particulierement
hommage au President et au Rapporteur pour les efforts qu'ils avaient deployes.
Il n'était pas difficile de comprendre pourquoi pendant plus de 50 ans la
communauté internationale n'avait pu parvenir a un consensus. La question des
interdictions legales concernant le recours a la force par les Etats avait eté
l'un des problemes les plus importants et en meme temps les plus sujets a
controverse du droit international, car elle touchait aux interets vitaux des
Etats et aux fondements de la paix et de la securité internationales. Si le
Comite avait pu parvenir a un consensus~ c'était avant tout parce qu'il avait fait
preuve de realisme sur la question de savoir ce qu'on pouvait exieer d'une
définition et des objectifs qu'elle pouvait servir. Il était inevitable que la
définition adoptée, resultat de compromis consentis par tous~ se pretat a des
interpretations différentes.

Les resultats obtenus a la session étaient une nouvelle manifestation de
l'amélioration des relations entre les Etats. II fallait esperer que le climat
international favorable aurait également une heureuse influence sur les efforts
déployés dans d'autres domaines de la codification du droit international. La
délegation norvegienne se reservait le droit de présenter de nouvelles observations
et interprétaticns du projet de définition lors de la vingt-neuvieme session de
l'Assemblee générale.

M. Iv10RKVED (Norvege), s'associant a l'hommage rendu au President par
les orateurs précedents, a rappelé le scepticisme manifesté par pluBieurs délé­
gations dans le passé quant a l'utilité des travaux du Comité. Il etait heureux
de noter que le projet de definition adopté tenait compte des positions de base de
tcutes les délégations. Ce projet semblait aussi équilibre et complet que
p08sible, et la délégation norvegienne espérait qu'il recevrait l'appui de la
grande majorité des Etats, y compris les membres permanents du Conseil de securite.

La délegation australienne avait ete satisfaite de la maniere dont les travaux
s'etaient deroules tout au long de la derniere session du Comite special ou on avait
eu constamment la preuve de la volonte generale de parvenir a une definition
acceptee. A cet égard, sir Laurence a tenu a rendre particulierement húmmage au
President et au Rapporteur et a reconnaitre le role extremement utile que
Iv1. Lamptey~ representant du Ghana, avait joué en conciliant les différents points
de vue. La delegation australienne était extremement satisfaite d'avoir participe
a l'accomplissement d'une telle tache qui avait été marquee pendant une cinquantaine
d'annees par une série de déceptions et d'echecs.



LVhistoire des Nations Unies depuis 29 ans témoignait de la prudence et des
précautions avec lesquelles le Conseil de securite avait aborde la question de la
détermination de l'existence d'un acte dVagression. En fait, le Conseil n'était pas
arrivé~ a ce jour, a determiner l'existence d'une agression~ bien que dans un cas
assez exceptionnel, il eut determiné qu'une attaque armee constituait une rupture
de la paix.

Le Conseil de securite, dans liexercice de son pouvoir discrétionnaire et
dans l'accomplissement des responsabilités qui lui incombaient, avait en pratique
plus souvent adopté le role de médiateur de la paix que celui de juge se pronongant
sur des questions de culpabilite ou d'innocence J de légalité ou d'illégalité. Dans
des situations découlant d'un long enchainement d'évenements historiques et
caractérisé par la complexité du comportement des parties ~ l'égard l'une de l'autre)
le Conseil avait souvent evite, a juste titre, de porter des jugements qui risquaient
de compromettre la tache de mettre fin aux hostilités, de retablir la paix et de
promouvoir une reconciliation equitable par des moyens pacifiques. Rien dans le
projet de definition ne pouvait etre interprete comme militant ce pouvoir
discretionnaire important.
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changements dans la fagon dont les Etats percevaient
emplois de la force jugés condamnables ou louables.
reflétaient dans les changements dVemphase donnes
avaient été présentees au cour3 des 50 dernieres

Les ambiguites de la presente définition etaient done le reflet inevitable de
la complexite du monde reel des relations internationales et traduisaient un désir
realiste d'elaborer des directives qui fussent géneralelnent acceptables et largement
appliquées lors de conflits futurs. Conune il etait indiqué dans le preambule~

la definition devait etre considérée comme une formulation des principes fonda­
mentaux qui serviraient de guide pour determiner la question de savoir s'il y avait
eu acte d'agression compte tenu de toutes les circonstances propres 2 chaque caso
11 ressortait de lVarticle 2 et d'autres articles que rien dans la définition ne
saurait porter atteinte au pouvoir discr6tionnaire qu'avait le Conseil de sécurite 9

dans l'exercice des responsabilités qui lui incombaient en vertu de la Charte~ de
prendre en dernier ressort toute decision pour le maintien de la paix et de la
sécurite internationales.

les annees avait entraine des
certaines menaces ou certains
Ces changements d'attitude se
aux diverses formulations qui

"annees.

La délégation canadienne se reservait de for~luler des observations détaillées
a la vingt-neuvieme session de l~Assemblée g:nérale, mais elle tenait cependant
a faire quelques observations preliminaires sur certaines disposítions. Elle avait
note avec satisfaction que lValinea g) de l'article 3, qui avait trait aux bandes
armées~ indiquait que l'an avait reconnu le caractere artificiel de la distinction
établie entre agression directe et agression indirecte. Le critere déterminant
avait ete et etait celui de savoir si les actes de force armee etaient d'une gravite
telle qu'ils équivalaient a un acte d'agression de la part de lVEtat auquel ces
actes pouvaient etre attribues.
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Pour ce qui 6tait de l'article 7~ concernant l'autodetermination~ la
déléeation canadienne souscrivait a l'opinion 8elon laquelle rien dans la
définition ne saurait conduire ~~ supposer que son application pourrait faire
obstacle au droit des reuples sous domination coloniale á l'autod~termination

conforrnément ;.~ la Charte. 1-1. WanB tenait cependant ¿~ reaffirmer que le Gouver­
nement canadien n'appuyait pas le recours a la violen~e comme moyen de regler
les conflits ou différends d'ordre poli tique. Le Canada appuyait les efforts
de ceux qui étaient engagés dans la lutte ~our l(autodetermination et la diónit~

de l'horr~e. Par conséquent~ le Gouvernement canadien interpretait la mention
concernant le droit de recourir ~ la lutte mentionnee dans l'article 7 comme etant
une lutte par des moyens pacifiques, et ne considerait pas que cette formulation
sanctionnat le recours a la force dans des situations autres que lq legitime
défense ou autres que celles qui et ai.errt énoncées dans la Char-t e, •

D'~e faQon genérale) la dclegation canadienne estimait que la définition~

sans etre idéale 7 était adéquate. Elle sauvegardait le pouvoir discretionnaire
du Conseil de securitc et perL~ttait ~ ce dernier une certaine souplesse au lieu de
l'emprisonner dans un cadre rigide. Elle ntetait en aUClli1e fagon incompatible
avec la Charte~ en fait elle ~tait basee sur la Charte. Elle reconnaissait le
role primordial que devait jouer le Conseil de securité dans le maintien de la
paix et de la sécurité internationales. La définition ne portait pas atteinte au
pouvoir du Conseil de securité de conclure a l'existence d'une agression ou d'une
menace a la paix ou dlune rupture de la paix, ou de s'abstenir de tirer une telle
conclusion. Blle permettait au Conseil de tenir compte de toutes les
circonstances pertinentes dans tout cas particulier, y compris les ~ntentions

des Etats impliques. Elle tenait le juste milieu entre une formulation en
termes si géneraux qu'elle ne serait qu(une simple repétition de la Charte,
ou si précis qu'elle se presenterait comme exhaustive. Elle s (appliquait tant
aux emp.Loi s directs qu' indirects de la force, elle englobait l' interdi ction de
l'emploi de la force enoncee dans la Charte, ainsi que les exceptions reconnues
par celle-ci. La de16gation canadienne esperait que cette définition serait
jugee acceptable par L' Assemblée gerifrale et les memb res permanents du Conseil de
sécurité.

Enfin~ la délégation canadienne attachait une grande importance au fait que
les recommandations du Comité avaient eté adoptees par voie de consensuso Lorsqu'il
s'agissait de questions d'une telle importance, il serait vain d'adopter une
definition qui ne flit pas l'emanation d'un consensus de la cornmunauté internationale
et qui pourrait rester sans effet paree qu ' elle ne serait pas accept abLe pour un ou
plusieurs mernbres permanents du Conseil de s ecuri, té ou pour une pLl'..'tie importante
de la cOIrrmunauté internationale. La delegation canadienne espérait done que cette
définition serait examinée dans le meme esprit lors de la prochaine session de
l'Assemblée 8énérale. Si a l'issue de sept années de discussions et de négociations
on introduisait des amendements susceptibles d ' ~branler 1 Q equi Li.b re fondamental
de la définition, d'autres d61égations J y compris la délégation canadienne J se
verraient dana l'obligation de proposer d'autres modifications~ rompant ainsi
un equilibre et un consensus durement acquis qui étaient le fruit d'un dosa~e

soigneusement pese et qui permettraient a la définition d'apporter une contribution
utile au droit international et au maintien de la paix et de la sécurité
internationales.
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_:._" h()J:,i;g_~lK (Un i on des RSrubliques socialistes soviet i ques ) a eat í.me
']u"il y avaí t lieu de se feliciter des r,,~sultats des t.ravaux du Comité s pé cdal..
De 1 ¡ avis t';(:n,::ral J en cffet J le projet de définition de l' agr'es s i on 6tai t un
comuromi a acceot.ab Le , Son adcpt i on par 1 iAssemb16e gfnérale consti tuerai tune
victoire de la diplomatie mondiale et de toutes les forees de la paix. La
ahfinit10n~-á'iderait le Conseil de sé curi té 'l Si acquí.tter d' une tache difficilc
~.i....:.i consistai t ,;. déterwiner les actes d' ac:;ression et :1 prendre d leur sujet des
me[3ures conformes a..ux di S ["'lOS i tions de la Charte. Comme tout compromi s , le
L11'oj et de d:~ fini tion ne donnai t pas pleinement satis faction i.l certaines d61¡5t3ations.
uurarrt les sept annces de travail du Comité spe cí.al. ~ la d61~gation soviet i que ~

~'artic i parrt acti veu.errt ,'> l' é Laborat i on de la dG fini tion de l' agres sion J avai t
cons t ammerrt milité )our 1 í appl.Lc at i.on de la Chartc des dations Unies et elle avai t
toujours che r chc j y inclure des formules conformes ;1 la Charte. 8t e test en se
r-.:f·;rant.;, la Charte que 1;. Kol.esni.k entendait óvaluer provi so.í re-nerrt la aGfini tion
de 1 ~ a;:,ression.., en rr;servant le dro i t de la délegation s ovi e t i que LLe prGsenter des
concLus í ons finales lors de le, vinc;t-neuvien¡e session de l'Assemblée générale.

Le preambule du projet de def'i n i tion traduisai t le désir poli tique di en finir
3Vt;;C les :~'uerres dia:;re¡"')si.or.l. et ave e L' emo.Lo'i illicite de la force. Sans vouloir
•.m ríen diminuer L' í.mpor-t.ance des autres dispositions du pr Samb ul.e , 1. Ko.Les rri.k a
ra~Del~ la teneur des sixi€me~ septi~me et neuvi~me alinGas~ qu'il considGrait
corone les plus importants.

':':n ce qui concerne le d.i apos i.t i r, 1''l. Kolesnik a fait observe:c que
l'article premier reprenait sous une forme condenS8E: les dispositions de la Charte
relati ves ;5, l' emploi illicite de la force armée . Dans un esprit de compromi s ,
la l1.(;lt~sation sovi ét í que avai, t accept é que le mot "souver-ai.net.a" fic;ure dans le
litell¿ de cet article; etant entendu que dans le contexte de liarticle
la violavion de la souveraineté dVun Etat visait toute atteinte a liint~erit6

tcrri tori ale et 2i l' indé~:endance poli tique l}erp~trée au moyen de la force armée.

L 7 a r t i c l e 2 était une disposition clef ~ui avait suscité de profondes
di ve r gences de vues . L ¡ inclusion ou la non-inclusion de la formule "en violation
de La Cliar-te : avait l'ait 1 "ob jet de Lonrs deb at.s , La délec;ation soviétique avait
coutenu qUE:: s i co t t o formule ne f'i gur-a i t pas dans l' article 2 7 les dí spos i tions
de cet article permettraient de reconnaltre comme acte d'a¡:sression l'acte di un
.:.:.tat accctsp.l i en stricte conformi te avec la Charte 6.e.;o Nations Unies. L' arcumen­
tation contrai re de certaines dél(~e;ations ni etait t:-a.:- convaincante car dans un
documerrt aus s i important q" ~ la défini tion de l' agr'es s i on rien ne devaí, t rester
ambiguo La Charte admet.t edt expressément 1 iemploi de la force dans des cas
9r~cis bien connus ~ meconnaltre d'une maniere ou d'une autre les dispositions
de cet Lns t r-umerrt ne s aur-ai t contribuer :1 la pai x. Le Conseil de s::;curité était
le s e ul, organe de 1. OlTU C], 11i c1ispos Eit de pLe i ns pouvoirs pcur déterminer l' existence
d vac t.e s diaBression. La d<~l,~[';ation soviGtique était satisfaite que le role du
COllseil eílt f~tG bien mis en 6vidence dans la définition. Elle avait voulu aussi
(111'" la dGfinition ne comprenne :!.1as des t'or-nul.es qui pcrroettraient par la suite
de qua.l i t'i e r d : ar~ress¿ur Le pays qri ne 1 'btait pas . C'est de, cette idée que
!.roci;:dai t le lib~lls de 1 7 B-rticle2 ~ 011 il 6tait indiqué· que le Conseil d. sécurité
~J::.>urrait conclure conformGn:ent:.i la Charte) qu' i'~tablir qu 'un acte dI agression
flvai t ;~t': corrmis rl~= seré.ü t pa~ junti fié compte ter;u des autres circonstances
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que le Conseil de s(;curi té pouvaí,t prendre en cons í dér-ati on . l!~tre accus e
d'agression) c'6tait etre accusé d'un crime international c;rave:J et il cOl1venait
done que le Conseil ele sécurité ~ exa: -inarrt tout confli t armé , analyse minutieusement
tcutes les circonstances de l'espec~J et tant son caractere que l~ gravité de ses
cor.stiquerices pour la cause de la pai x, L' URSS attachait une grande importance
;'i la question des intentions des Etat.s en conflit. Certaines délegations n ' avaient
l)u.:i voulu qu'(i 1 'article 2 il fut question d'intenti()n~ maí s la dé Légat i.on
soviGtique estimait que IJour prendre des décisions justes le Conseil de securité
devrait a.nalyser les intentions des Etats en caus e , car une 6tude approfondie des
intentions lui permettrai t d ' identifier plus f'ac i Lemerrt l' ag:r'esseur vér í table.

La d61éeation sovi6tique souhaitait faire observer aussi que les dispositions
de l'alinea g) de l'article 3 ne sauraient etre interprétees comme mettant en
dout e la légitimité de la lutte de lib;iration nationale, cJ.E' la guerilla ou des
mouvements de resistance. Elle considérait en outre qu'il existe un certain lien
entre les dispositions de cet alinéa et celles de l'article 7. Elle relevait comme
in~ortant le fait qu'au co~rs de l'élaboration de la définition~ aucune delegation
ne siétait opposé~ au droit des peuples a lfal~od~termination. Mais on ne saurait
plus reconnaitre ce droi t sans reconnaft.re les élé:ments quí en faisaient partie
int¿~rante : le droit qu'avaient les peuples de lutter par les armes contre les
colonialistes. Dans cette lutte~ les peuples avaient le droit de rechercher et
de recevoir un appui politique et mat6riel~ car non seulement la lutte armee que
les peu~les coloniaux'et les peuples sous la domination de regin~s racistes
menarent ~tait légitime) mais 1 f aide qu ' ils recevaient de nombreux Etats l' était
ér.;alement.

,

L'un des eléments in~ortants du projet de definition 6tait celui qui concernait
la responsabilité du fait dVune aeression. La dele8ation sovietique avait accepté
par esprit de compronis que certaines modifications soient apportees d l'article 5
~ur rapport a l'article 6 du texte illlifié mais elle considérait que la distinction
entre les concepts de la guerre d'agression et de l'agression dans le contexte
de l' arti cle 5 n ' était pas riGoureusement fondee. non seulement la guerre
d'agression mais tout acte d'agression constituait un crime contre la paix
internationale. Tout acte d'agression devait donner lie~ j responsabilite
Lnt.ernatd onaáe , En ce qui concerne la notion de respons abilite du fai t d ' une
agression, la d61éGation sovi6tique se f'ondait notamment sur le Statut du
rl'ribunal militaire de nurember'g ~ et ~ de son point de vue ~ il n 'y avait pas de
différence entre la "respons ab'i Lá té Lnt.e rnat i.ona.Le " et la "r-eapons ab i Li té en vertu
du droit international J la premiere presupposant la seconde, c'est-a-dire la
responsabilité pour les actes qui etaient qualifiés de crimes internationaux
dans les documents juri¿iques internationaux pertinents.

Au sujet de l' article 5) 1'1. Kolesnik a estime qu ' aucune cons i dér-ati.on de
que1que nature que ce fut ne pouvait justifier l'agression. Le Comite spGcial
n'avait pas eu l'intention dfélarr,ir ni encere moins de reIDDlacer cette notion
d ' agreas i.on l1ar celle d ' iugerence d ' un Etat dans les affaires intérieures d ' un
autre l;;tat. Bien que cette ing6:rence fut incontestablement interdite par le droi t
international contemporain, elle ne pouvait etre placee sur le n~me plan que
l'a()ression.
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La 0.octrine pratique de 1 'Uh 3::3 en droi t international De fondai t 8 ur le fai t
que la Charte des nat í ons Urri e s constituai t le code de condui te des Etats
souverains. Le r~spect strict de la Charte conditionnait la r6alisation des buts
des Nat i ons Unies, qui Gtaient l' ~tablissement et le mainticn de la pai.x
internationale. C'6tait pourquoi l'UHSS considGrait l'article 6 du projet
comme un article tres iwportant.

H. Kolesnik tenai t ~ soul i gne r que la définit.i.on de l' agres s ion Gtai t
le r~sultat di efforts constants accornp Li,s -par le Gouve r-nemerrt de 1 fUnSG. LGnine ~

fondateur de 1.' L:tat sovict í.que , avait procLané que la fin <les guerres ~

1 \instauration de :0. paix entre les peupLes et la fin des pillau;cs et de la
violence dans le monde repr6sentaient 1 ¡ idéal sovi.et í que . Si depui s 1933,
date ~;: Laquel Le le Oouve rne-nerrt sovi.tit i que avait propos c une défini tion de
1 ¡ arrE?ssion. les relations entre les peuoles étaient devenues plus amicales
grace :~, l1 a"t}y>lication du pri nc i pe de la coexistence pacifique ~ 1 'Gdifice qui
ass urer-aí t la !)aix n f~tait pas encore t.e rn.i né . ;~n concluant J i.1. l\olesnik a
Louf le role joué )ar les pays du tiers monde dans l' élaboration du projet de
defini tion de 1" ar.res s í on et il a rendu hommage au Bureau et au Président du
Comité sp~cial.

d. I'¡AGGAGA (Ouganda), apr és avoir félici té le Bureau , le Pr6sident du
Comité spcci al. et les memb res du Secrétariat qui avaient participé aux travaux
du Comité special, a signalé que la dé12~ation ougandaise acceptait en principe
la définition de l' a~;ression ') uaí s que les vues du Gouvernement ougandais seraient
expos ées lors de la vin.rt-me uvi éme session de l'Assemblée génL:rale.

],1. AZUD (rrchecoslovaquie) a ra:,1}e18 que la 'I'cnócos Lovaquie par-t i ci r.ai t
depuis 1953 aux travaux de définition de l'agression et il s'est félicitG des
résultats pos i.t i.f's obtenus. Il a remercié de leurs efforts le Pri:!sident du Corr.itG
spéci.a.l, , le Bureau J les présidents des f3roupes de contact et les memb res du
Secrétariat. La délegation tchécoslovaque exposerai t ses vues lors de la
vinr,t-neuvieme session de l'Assemblée cénérale et espérait que le projet de
d'.;finition sera adorrt e par consensus.

t1. í'1ESLOUB (Algérie) s test félicitó que gra.ce ';, 1 'esprit de coo.xir-at.í on
de ses mernbr es le Comité spécial ai t pu arriver il une d~f'inition de l' agression.
le texte retenu re-presentait un compromis qui ne correspondait naturellement
})as absoluroent aux vues et aux espoirs de tous mais la dG16Gation alGórienne
l'avait accepte tout en se réservant le droit d'exposer l'avis d6finitif de son
Gouvernement 1 la vinGt-neuvi~me session de l'Assemblée générale.

En ce qui concerne plus particulierement l'article '7, il convenait d.'observer
que l;exercice du droit él l'autodétermination devait etre assimilé u la lécitime
défense et comportait non seulement le droi t de recourir a la force armée pour les
peuples sourois a une forme quelconque de domination étrangere mais é;;alement le
droit et le devoir ,our tous les Etats lv1embres de l' ONU d ' ai de r ces peupLes .

Les articles 2, 5 et '7 suscitaient queLques doutes E:.'t la d~~l¿gation

alr;érienne devait cons'i dúr e r qu'elle avait accepté la défi.nition ad referendurn
car son ~ouvernement n'avait pas pu etre consulté ;1 e: sujeto .
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Ce~endant; il fallait esperer que la définition mise au point par le Comité
sp6cial serait adoptée par l'Assemblee eénfrale cal' elle représentait une
contribution Lrrt cr'es s ant.e . quand bien mene elle ne servirait que de garde-fou
lorsqu' elle serai t utilisée par les orr;anes compét.errts de l' onu.

q, CORREA (IvIexique) s'est felicité que le Comí t.é spécial ait mene 2, bien
la tache ardue qtri lui avait été conf'i ée . La defini tion adcpt ée repr6sentai t
un compromis dé l i cat; entre les trois projets qui avaient servi de base aux travaux
du Comit é s~)ecial. Il ~tait trop tot pour se livrer a· 'me analyse exnaus t i ve
du texte retenu rnais la délé.:n;ation mexicaine se réservai t le droi t de le faire
a la ví.nr-t-meuvi éme ses s i on de L'As s emb Lee r.;Gnérale.

Cependarrt , il convcriai t de formuler d \ores et déj:l quelques observations
et de cons i gner l' interprGtation que la d(~lGc;ation mexicaine donnai t de cer't aí.nes
dí spos i t i ons fondamentales. Des necociations difficiles dont liart'icle 2 avait
fai t 1 \objet depui s ele nomb r-euses années et en particulierl la session en cours ,
les mots "al.t.hourm ' en an.jí.ai s , 'aun que: en eS9a.c:nol et bien que" en f'ranc ai s
s6~)araient deux questions bien d'i s t i nct.e s , 1 'une de prí.nc í pe et l' autre de
,;)rocéuure.

La rremlere partie de l'article 2 etablissait une pr6somption que seule
pouvait d~truire une décision négative du Conseil de sécurite., Ln d'autres
termes) cette présomption prévala.i t lorsque le Conseil de s écuri té ne pouvai t
etablir si un acte diaGression avait ou non été cornnis. En subordonnant cette
présomption a une decision du Conseil de sécuritG; ce qui aurait été le cas si on
avai t elliploye les mots "proyided that t . en angl.ai s , "s i eurore y_ cuando: ' en e spagnoL
et . etant entendu que :' en f'r'anc ai s , cm aurait modifié 1 ~Gquilibre entre deux
poc i tions opposees et annul.e pratiquement le principe de 1 i arrter-i.or-i té. La
délér;ation mexi cai ne s'est d'a1¡tre part felicitée qufon ait supprimé toute
r6f(.rence aux "Lntent i ono l. des Etats employant la force arrnee en violation
de la Charte. On ne 11 ouvai t j ur-i di.quemerrt etre f'onde :}, tenir compte des
intentions d'un Etat dans le contexte de lrr définition et celle-ci níautorisait
pas le Conseil de sGcuri té J invoquer les Lnt.e-rt.ions di un Etat pcur dét.ruí re
la présomption établie ~ar la premiere partie de liarticle 2. L'expression
"des autres circonstances pert í.nent.es " ne pouvai t s 'interpreter comme elare;issant
la comp6tence que l'Article 39 de la Charte conférait 8,u Conseil ele sécurité
pour ce qui est de déterminer llexistence d'un acte diagression. En effet~

la notion d ' Lnt.ent í.on' ~!tait totalement etranc;ere 2l la Charte et cont.raí.re au
sys t eme de sécurité collective queLl.e établissait.

En ce qui concerne 1 í al.inea r.;) de L' article 3 ~ la dGl~gation mexicaine
a tenu u souli~ner qu'il ne pouvait en aucun cas slinterpréter dans le sens de
l'élar~issement des cas ou la légitime défense pouvait etre invoquáe conform6ment
a la Charte. Il serait contraire aux objectifs poursuivis par la définition qu'un
Etat puisse se prévaloir de cette disposition pou1" soutenir qu'il agissait dans
1 'exercice du droi t de lérütime d6fense en employant la force arm6e contre un autre
Etat lorsque des actes de subversion ou de terrorisme avaient lieu sur son
territoire. La ü6finition de l'aGression au lieu de décourager l'enwloi de la
force armée aurait alors servi a la légitimer. Pour pouvoir etre qualifies
d'actes d'agression, il fallait que les actes visGs a llalinéa g) de l'article 3
fussent aussi graves que les autres actes enumeres ~ l'article 3 et que la
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par-t.í cí.pation d ' un autre Etat rut parrai.t.euerrt établie. e' est pourquo.i on avai, t
rGm~üac~~ dans le texte es~)a~nol~pour l' al.í gner p Lue fidelement sur le texte ang.Lad s ,
les moto "o de su parte" nar ",0 en_.f¿.B.1!.Ql~bre;'.

Pour ce qui es t de l'article 5) i1 n t exi et ai t aucune distinction j ur i di.que
entre une ~uerre d 1 a .'1;r es s i on et un act.e d'ac;ression. Le terme ';guerro:' es t un t.e rrne
militaire et non juridique. Le fait <J.u'on ne dise pas expreas emerrt que l'agr<-.~ssion

constitue ill1 crin~ entre la paix n'uutorise pas une sure interpr8tation a contrario.
Les n¿cocj at i ons avaí errt L~ontré clairement que s ' il n' Gtai t pus pos s ib Le d' établir
qu ' il n 's avaí, t pas reapons ab i.Lí té individuelle en vertu du droi t iIlternational:l
i la suite d t un acte d'agression J on ne pouvait non ,~ilm3 (;tablir la port6e p rec í s e
de cette r-espons ab i Lit c .

La dólóp;ation mexicaine Si est félici t(~e que le Comíté spé ci al. ni t accomp.l i. la
tache qui Luí avait étL: conf'I ée tout en ne se dí.s a í.mul an't pas que des difficultí.~s

sure;iraient encore Ji l'Ass embl.ée e;Gnerale cal' le texte convenu repr;.~sentait un
comproui.s et ~ par conséquent _ n' 6tait entierement satisfaisant ni pour la dC~16gation

n~xicaine ni pour les autres d61ép,ations.

1"1. HASGOU~JA (E,':;'{!Jte) a tenu i1 e xpr i me r e a s et í.s ract i on et :1 r appe Ler
que sa clel~gation avai t toujours att aché une importance extreme), la question
de la définition ele l' a~:ression", en 19()'7,) lorsque ce t te qucc t i.on étai t revenue
au pr'eurie r plan des dis cus s i on:.. internationales J la d61G~ation ér:;,yptienne avai, t
vi.:,oureu3ement a'Jpuyé l' idé~ de forrau18r une défini tion de l' agressíon J non
seulement par-ce que 1 t Egypte se conformai t st r.i ct.euerrt aux lJrinci1Jes de la Chur-te
qui interdisent l' empLoi de la force cont.re l' intC:gri te? terri toriale ou
l' indéDendance politique des Ltat.s , mai s 0c;alerr.ent par-ce que la si t uat í on au
rIoyen-Orient étaí t un exemple vivant de la question trai tC:e et une appli cation
concrete des principes juridiques formulés dans la définition.

~1. Has souna , tout en se félicitant de L: adoption d ' une défini tion :¡
1 ¡ é Labcr-at i on de laquelle s a d.;~léc;ation avai t participé _ rGservai t le droit
el d ' o ".'" fO • o ... 1 o , .... oe son';' '.. .r.. ,;.:.e!-·t expr i me r une opam on de anatlve ,l. .a ví.njjt.-neuví. eme seas aon
de 1 :.')']\11;:)J.<"3 .' •.. 1''3.1,_ e t t.enai. t b, rCaffirmer el' ores et j(.jil certaines pos i t i ons

o o

ele pr'a.ncape .

Premi éremerrt , le fait que la clf;finition s'étendait aux actes vi.s is t-

l' a.Line a :) de l' article 3 ne devai t en aucun cas portE:r i:,r&,judice au droi t des
peuples i], lutter pour leur droi t i'i l' autod(~terminatian, a la libert6 et ii
l' indé.~pendé1nce ni au droi t eles autres Etats ;: ai d.er ces peu;J1es dans leur .i uste
lutte.

Deuxiemement, 2J. l' article 7) il aurait fallu prGcise:r eXIJressément qw:; leB
I)euples soumis Q, des réGirYles coloniaux 011 racistes ou u ti' autres formes de
domination étrangere avaient le uroit de lutter pour se libGrer par tous les
moyens dont ils disposaient ~ y corC1pris l' ernploi de la force, comme l' Orgnnisation
des lTations Unies lVavait reconnu dans maintes r~soJ.utions.

rroisian~n~nt) ~ l'article 5) o.u lieu de disposer qu'aucune aC1uisition
territoriale ni aucun avant ar-r,c spr;ci al rés ultant el' une ac;ress ion n' étaient
licites ni ne seraient reconnU3 cuniulC tels? il aurai t fallu rr':affirmer le
principe ,jurirlique fondamental oeIon lequel aucunc acqu:i sitian terri toril11e
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011 aucun avarrt ar-e s')(:ci 01 ne pouvaí t r;~;;, ul.t e r 01("> 1a ':. i rnvJ.e lf'f..;r~:"i'~e ou d: 'J 'er\'.\loi
de la force J ce qui aurai t étr: conforme ."1 la Ch art e J:l 111 j;cc.t,eraLi.on 1.Y:;: 1at.i ',",:;
aux relations ami cal.es f:!t ) la Dé c.l.ar-at í on sur le rent'orcen.ent de ]8. :,~:~~uriV
•• • ""'" '" • . l".i.rrt.ernat i ona.Le et aur'aa t r.=mpeeht: d' everrtue l,s a[~reS8C:u.l'S (i(~ ~. ,}~'('r un 8V8.ntr.1.J':"3

du re cours ;,1 la I'orce , merr¡e s i ccüui-ci n t 6t ai t iDC qualifit d'acte d1agressior:,

Il fallait esp6rer que llado:.'tion Dar L'As s cmb Lce '~;·;~·k.t"JJ; .ru ·~,(~xL:.t"' C).. f':niiif'
dune di:!finition de l\a{~ressi(m ouvrirait la vo ie ,J. U!W co.ri i'i r.nt i on r}ann dr'j,,~trr;~)

dornai nes du droi t international et renforcerai t le renE; (j¡:; .l : 'I~;U ¡:~n !M::tiert::.' de
maintien de la paix et de la secu:,"i té internationales et. di;: prot.e c t i on ';c La

.,.. , ' ,.. -Ó, Ó» '. 1 t.. 1 "j"" 1 '1" •souve rai net e ~ de 1 lnt12r.;rl te terr1 t or-i a e e Uf:.' EH (;!,,-;mc.ar,roc-> l:'G. ] t.';.:.~,¡!' ()(.~

Ltats : ~p.rnbres.

'. ('I'Ar"L <1 (' ai t i ) (~I ~("Ot f<j: "'1'1 -; r-. '.' I ",.,.,~ (l' C' ,.' 1"[': f" l~:'" ("O r.l, ',¡",:.. J. l\ ..u :.'... J. .:J t,;.,C •. l,. ~I. OU.,;;; Ili ...... ,l. ",1,. "., .L·•• / 1" •• _

paraissaierlt--I~~'rfols .insurruont.abLec on Hit 9~ ar-r í VI.:"! ': 1)1;' "'-'1'1,(;,],,: ,;. (;':ml re·r';,'
Ir.eme si celle-ci nl(~tait pas abs o.Lurserrt sütisfaisant.·· ')0 p~ :--",.:<,.~"::r11:, (.y, ::4,·-,¡)J=-;.u'\·~)(,t

le t.ext.e adoptr: 'J il a rGserv( le droit de son {y,01.Vt;;rner,\·nt. Je l' s.na.l. ~:'~.i:·fl k": (~Tl

d·~tail - en tenant COnl;JtE' des amendement.s (3U.~. pour-r-aí ent. f€trl"? pr0sent ',~; " J O.¡'S d"
la vinct-neuvierne session de l'Assemhli.=e générale .

..1_~3AlrD1:]k~ (Ouyane l , Icappor-t.eur , a remerci(: les
de coopé rat i on avai t pe rnd s de rCD} iser un C'c.lITll1rOUl1fl q:Jl

irr¡pos 8 i.bLe .

L . I ("'tI' 1 '"T 1 t 1 't" - ,'. '1 -e ,;.J \1;,) L~ ;r; ~ rftr un en OU::l..1 f: ce reprC:3H'l"G " : "l, [P:11¡:. ¡ ~,

d.:clar~· nue son-¡:Uys ,ju~:eait accc.:ntab1.e le d":finitio}". dr," i l. ~"",,~'~:i,~,t, :}'~(\f1t.'.:> l':;.r

le Cordt.C: spCcial. La Pi nl.ande , en t.arrt que :.'E.tit '(,ay;: riC"",.'. <'.¡+

t ' l' ... t . t "" .' d" '1 t '" ~' • " '1par a cu a c-rernen ln~l'ref:iGl:f= au cve 0Pl1(;I'.en Q un orürr' J:1 ·'~i,l.(:I·' li,.jllS l'at:'·':.t;~H"~.

et j.Lus ';Iflcifinue (::t es t i mai t. que le rC-Gultat c..tt. r:: ir: 'f', CCIl'1 :,,': '. 1,: ,'~ o.':.-t:·~"" ¡'l.

~~j les t.rnvaux du Comitl: avaíerrt 6t~ courcnncs de s u: .::::'~.:: ,.' , :~'~i i r;r'fh~(' f:l"i.lrt ~)ut

la situation internationalc actuelle f't il¡~ rc.f'l/t~ai(:·r:iJ JI,-·~~:.l"Lt (}:.~ vt;r~.t::t1~l(::

dLtente, 'lui t<':!nait dLhnent compte non sC'ulen"ent de:,;,; ~.!,U':r(:1.;S ;';0~: ~.:rc'lile~~ ~)I:¡i;j"-:·!~.(

mais aUf]si de C8UX des petits et rnoyens 1Io.:,'G. Cc' :~i.i(;;:'-··"·' .t~':';'J\,·~,lr. ;'::!.~':~1¡,.~P1·. qu" 'l-r:,
conditions d'un dialoc;ue entre les pays U1 voic de d~.rC·l':·'¡',I;,·,,~¡:: ('t les 1·t:..y~,

d::veloTj116s exi stai ent ., .
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ANNEXE II

!I

Algérie

Australie :

Liste des représentants

M. Fathih Khaou~ne Bouayad-Agha~ M. Hocine Mesloub,
M. Mohamed Malla*

Sir Laurence HcIntyre, M. R. H. Wyndham , M. P. C. Reid~(-

Bulgarie

Canada

Colombie

Egypte :

Equateur

Espagne :

Etats-Unis
d'Amérigue

Finlande

France :

M. Va~entine Bojilov

M. Erik B. Wang

M. Zenon Rossides, M. Dinos Moushoutas, M. Ozdemir Ozgur*

M. Bernardo Zuleta, M. Jose Joaquín Caicedo

M. Aly Ismail Teyrnour, M. Hussein Abdel Khalek Hassouna

M. Mario Alemán) M. Abelardo Posso

M. Jaime de tlniés~ M. Antonio Elías, M. Fermín Prieto-Castro

M. Robert B. Rosenstock, M. Michael J. Matheson*,
M. Robert M. Immerman -)1-

M. Bengt H. G. A. Broms, M. Heikki 'I'a'Lv i.t i,e", M. Tapio Saarela":H<-

M. Jean-Michel Bessou

1

1

s

'I

Ghana : M. F. E. Boaten, M. George O. Lamptey, M. K. O. Kumi* T

Guyane : M. Joseph A. Sanders u

Haiti :

Indonesie

Irak

M. Raoul Siclait, M. Alexandre Ver-ret ", M. Roland Augustin*,
M. Serge Elie Charles*, M. Alexandre Paul*, M. Herve Michel*,
M. Alix Chalmers *~t-

M. Djoko Joewono, M. Hassan Abduljalil*, M. Noegroho Wisnoemoerti*

M. Wissam Zahawie, M. Riyadh Al-Qaysi, ~~. Ghassan AI-Atiyyah

U:

Iran M. Mehdi Ehsassi, M. Parviz Mohajer

.. &1'
• 'k •---.........~_u.-. , '.ttJae."-,.¡-,-..__

M. Giovanni Migliuolo, M. Luigi Ferrari Bravo*,
M. Gabriele Menegatti*
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* Suppléant.

** Conseiller.

Italie
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Japon M. Takeo Iguchi, M. Mitsuo Iijima*, M. Tadayuki Nonoyama*,
M. Katsunari Suzuki**, M. Hiroshi Shigeta**

Madagascar M. Blaise Rabetafika, M. Moise Andriamiandra Rakotosihanaka*,
M. Pierrot Jocelyn Rajaonarivelo*

Hexigue M. Alvaro Carranco Avila, M. Francisco Correa 1t.

Norvege M. Knut Morkved

Ouganda M. William G. Naggaga

Républigue
arabe
syrienne M. Haissam Kelani, M. Riad Siage*

Roumanie : M. Ion Datcu, M. Dumitru Ceausu*

Royaume-Uni
de Grande­
Bretar;ne et
d'Irlande
du Nord: M. Henry Steel, M. Anthony Parry

Sierra Leone lV.lIIle Famah Josephine Joka-Bangura, M. S. R. Nicol*,
M. B. S. A. Kamarake*

Soudan : M. Omer Yousif Birido, M. Isaac Odhong La

Tchécos-
lovaquie M. Jan Azud, M. Karel Faktor*

..
Turguie : M. Mehmet Güney, H. BarIas Ozener*

Union des
Républiques
socialistes
soviétigues :M. D. N. Kolesnik, M. G. K. Efimov*, M. V. l. Kuznetsov*,

M. V. N. Fedorov*

Uruguay: M. Carlos Giambruno, Mlle Graziella Dubra*

Yougoslavie M. Cvijeto Job, M. Feodor star~evié

Zalre : M. Mukuna Kabongo

x Suppléant.

~¡e Conseiller.
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